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DE    PARIS. 


LOI   DU  12    JUILLET  1875 

RELATIVE  A  LA   LIBERTÉ   DE  L'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR. 


Titre  I.  Des  cours  et  des  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur. 

Art.  1er.  L'enseignement  supérieur  est  libre. 

Art.  2.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  n'ayant  encouru 
aucune  des  incapacités  prévues  par  l'article  8  de  la  présente 
loi,  les  associations  formées  légalement  dans  un  dessein  d'en- 
seignement supérieur,  pourront  ouvrir  librement  des  cours  et 
des  établissements  d'enseignement  supérieur,  aux  seules  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  suivants. 

Toutefois,  pour  l'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie, il  faudra  justifier,  en  outre,  des  conditions  requises 
pour  l'exercice  des  professions  de  médecin  ou  de  pharmacien. 

Les  cours  isolés  dont  la  publicité  ne  sera  pas  restreinte  aux 
auditeurs  régulièrement  inscrits  resteront  soumis  aux  prescrip- 
tions des  lois  sur  les  réunions  publiques. 
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Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formes  et  les  délais  des  inscriptions  exigées  par  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  3.  L'ouverture  de  chaque  cours  devra  être  précédée 
d'une  déclaration  signée  par  l'auteur  de  ce  cours. 

Cette  déclaration  indiquera  les  noms,  qualités  et  domicile  du 
déclarant,  le  local  où  seront  faits  les  cours  et  l'objet  ou  les 
divers  objets  de  l'enseignement  qui  y  sera  donné. 

Elle  sera  remise  au  recteur  dans  les  départements  où  est 
établi  le  chef-lieu  de  l'académie  et  à  l'inspecteur  d'académie 
dans  les  autres  départements.  Il  en  sera  donné  immédiatement 
récépissé. 

L'ouverture  du  cours  ne  pourra  avoir  lieu  que  dix  jours  francs 
après  la  délivrance  du  récépissé. 

Toute  modification  aux  points  qui  auront  fait  l'objet  de  la 
déclaration  primitive  devra  être  portée  à  la  connaissance  des 
autorités  désignées  dans  le  paragraphe  précédent.  Il  ne  pourra 
être  donné  suite  aux  modifications  projetées  que  cinq  jours 
après  la  délivrance  du  récépissé. 

Art.  4.  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
devront  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la  présente  loi  devra 
être  signée  par  les  administrateurs  ci-dessus  désignés  ;  elle 
indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles,  le  siège  et  les  sta- 
tuts de  l'établissement,  ainsi  que  les  autres  énonciations  men- 
tionnées dans  ledit  article  3. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  administrateurs,  il 
devra  être  procédé  à  son  remplacement  dans  le  délai  de  six 
mois. 

Avis  en  sera  donné  au  recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie. 

La  liste  des  professeurs  et  le  programme  des  cours  seront 
communiqués  chaque  année  aux  autorités  désignées  dans  le 
paragraphe  précédent. 

Indépendamment  des  cours  proprement  dits,  il  pourra  être 
fait  dans  lesdits  établissements  des  conférences  spéciales,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  préalable. 


Les  autres  formalités  prescrites  par  l'article  3  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  l'ouverture  et  à  l'administration  des  éta- 
blissements libres. 

Art.  5.  Les  établissements  d'enseignement  supérieur  ouverts 
conformément  à  l'article  précédent,  et  comprenant  au  moins  le 
même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade  de  docteur 
que  les  facultés  de  l'État  qui  comptent  le  moins  de  chaires, 
pourront  prendre  le  nom  de  faculté  libre  des  lettres,  des  scien- 
ces, de  droit,  de  médecine,  etc.,  s'ils  appartiennent  à  des  parti- 
culiers ou  à  des  associations. 

Quand  ils  réuniront  trois  facultés,  ils  pourront  prendre  le 
nom  d'universités  libres. 

Art.  6.  Pour  les  facultés  des  lettres,  des  sciences  et  de  droit, 
la  déclaration  signée  par  les  administrateurs  devra  porter  que 
lesdites  facultés  ont  des  salles  de  cours,  de  conférences  et  de 
travail  suffisantes  pour  cent  étudiants  au  moins,  et  une  biblio- 
thèque spéciale. 

Pour  une  faculté  des  sciences ,  il  devra  être  établi  en  outre 
qu'elle  possède  des  laboratoires  de  physique  et  de  chimie,  des 
cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  en  rapport  avec  les 
besoins  de  l'enseignement  supérieur. 

S'il  s'agit  d'une  faculté  de  médecine,  d'une  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie,  ou  d'une  école  de  médecine  ou  de 
pharmacie,  la  déclaration  signée  par  les  administrateurs  devra 
établir  : 

Que  ladite  faculté  ou  école  dispose,  dans  un  hôpital  fondé  par 
elle  ou  mis  à  sa  disposition  par  l'assistance  publique,  de  120  lits 
au  moins,  habituellement  occupés,  pour  les  trois  enseignements 
cliniques  principaux  :  médical,  chirurgical,  obstétrical; 

Qu'elle  est  pourvue  :  1°  de  salles  de  dissection  munies  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  exercices  anatomiques  des  élèves  ; 
2°  des  laboratoires  nécessaires  aux  études  de  chimie,  de  phy- 
sique et  de  physiologie  ;  3°  de  collections  d'études  pour  l'ana- 
tomie  normale  et  pathologique,  d'un  cabinet  de  physique,  d'une 
collection  de  matière  médicale,  d'une  collection  d'instruments 
et  appareils  de  chirurgie  ; 


Qu'elle  met  à  la  disposition  des  élèves  un  jardin  de  plantes 
médicinales  et  une  bibliothèque  spéciale. 

S'il  s'agit  d'une  école  spéciale  de  pharmacie,  les  administra- 
teurs de  cet  établissement  devront  déclarer  qu'il  possède  des 
laboratoires  de  physique,  de  chimie,  de  pharmacie  et  d'histoire 
naturelle,  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement  de  la 
pharmacie,  un  jardin  de  plantes  médicinales  et  une  bibliothèque 
spéciale. 

Art.  7.  Les  cours  ou  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  seront  toujours  ouverts  et  accessibles  aux  délégués 
du  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  surveillance  ne  pourra  porter  sur  l'enseignement  que  pour 
vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois. 

Art.  8.  Sont  incapables  d'ouvrir  un  cours  et  de  remplir  les 
fonctions  d'administrateur  ou  de  professeur  dans  un  établisse- 
ment libre  d'enseignement  supérieur  : 

1°  Les  individus  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ; 

2°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ou  pour 
un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs  ; 

3°  Ceux  qui,  par  suite  de  jugement,  se  trouveront  privés  de 
tout  ou  partie  des  droits  civils,  civiques  et  de  famille,  indiqués 
dans  les  noa  1,  2,  3,  5,  6,  7  et  8  de  l'article  42  du  code  pénal; 

4°  Ceux  contre  lesquels  l'incapacité  aura  été  prononcée  en 
vertu  de  l'article  16  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Les  étrangers  pourront  être  autorisés  à  ouvrir  des 
cours  ou  à  diriger  des  établissements  libres  d'enseignement  su- 
périeur dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  78  de  la  loi 
du  15  mars  1850. 

Titre  II.  Des  associations  formées  dans  un  dessein  d'enseignement 

supérieur. 

Art.  10.  L'article  291  du  code  pénal  n'est  pas  applicable  aux 
associations  formées  pour  créer  et  entretenir  des  cours  ou  éta- 


blissements  d'enseignement  supérieur  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  présente  loi.     . 

Il  devra  être  fait  une  déclaration  indiquant  les  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  fondateurs  et  administrateurs  desdites 
associations,  le  lieu  de  leurs  réunions  et  les  statuts  qui  doivent 
les  régir. 

Cette  déclaration  devra  être  faite,  savoir:  1°  au  recteur  ou  à 
l'inspecteur  d'académie,  qui  la  transmettra  au  recteur;  2°  dans 
le  département  de  la  Seine  au  préfet  de  police,  et  dans  les 
autres  départements  au  préfet  ;  3°  au  procureur  général  de 
la  cour  du  ressort,  en  son  parquet,  ou  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République. 

La  liste  complète  des  associés,  avec  indication  de  leur  do- 
micile ,  devra  se  trouver  au  siège  de  l'association  et  être 
communiquée  au  parquet  à  toute  réquisition  du  procureur 
général. 

Art.  11.  Les  établissements  d'enseignement  supérieur  fon- 
dés ou  les  associations  formées  en  vertu  de  la  présente  loi 
pourront,  sur  leur  demande,  être  déclarés  établissements  d'u- 
tilité publique,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir  et  contracter  à  titre 
onéreux;  ils  pourront  également  recevoir  des  dons  et  legs  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être  révoquée  que 
par  une  loi. 

Art.  12.  En  cas  d'extinction  d'un  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur  reconnu,  soit  par  l'expiration  de  la  société,  soit 
par  la  révocation  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens 
acquis  par  donation  entre  vifs  et  par  disposition  à  cause  de 
mort  feront  retour  aux  donateurs  et  aux  successeurs  des  dona- 
teurs et  testateurs,  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  à  défaut  de 
successeurs,  à  l'Etat. 

Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront  également  retour 
à  l'État,  si  les  statuts  ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  dispo- 
sition. 
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Il  sera  fait  emploi  de  ces  biens  pour  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment supérieur  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  après  avis 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Titre  III.  De  la  collation  des  grades. 

Art.  13  Les  élèves  des  facultés  libres  pourront  se  présenter 
pour  l'obtention  des  grades  devant  les  facultés  de  l'État,  en  jus- 
tifiant qu'ils  ont  pris  dans  la  faculté  dont  ils  ont  suivi  les  cours 
le  nombre  d'inscriptions  voulu  par  les  règlements. 

Les  élèves  des  universités  libres  pourront  se  présenter,  s'ils 
le  préfèrent,  devant  un  jury  spécial  formé  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  14. 

Toutefois  le  candidat  ajourné  devant  une  faculté  de  l'État  ne 
pourra  se  présenter  ensuite  devant  le  jury  spécial,  et  récipro- 
quement, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  L'infraction  à  cette  disposition  entraîne- 
rait la  nullité  du  diplôme  ou  du  certificat  obtenu. 

Le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences  reste- 
ront exclusivement  conférés  par  les  facultés  de  l'État. 

Art.  14.  Le  jury  spécial  sera  formé  de  professeurs  ou  agré- 
gés des  facultés  de  l'État  et  de  professeurs  des  universités  libres 
pourvus  du  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  désignés,  pour  cha- 
que session,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et,  si  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  d'examen  est  pair,  ils 
seront  pris  en  nombre  égal  dans  les  facultés  de  l'État  et  dans 
l'université  libre  à  laquelle  appartiendront  les  candidats  à  exa- 
miner. Dans  le  cas  où  le  nombre  est  impair,  la  majorité  sera  du 
côté  des  membres  de  l'enseignement  public. 

La  présidence,  pour  chaque  commission,  appartiendra  à  un 
membre  de  l'enseignement  public. 

Le  lieu  et  les  époques  des  sessions  d'examen  seront  lixés 
chaque  année,  par  un  arrêté  du  ministre,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  15.  Les  élèves  des  universités  libres  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  des  facultés  de  l'État,  notamment  en  ce 
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qui  concerne  les  conditions  préalables  d'âge,  de  grades,  d'in- 
scriptions, de  stage  dans  les  hôpitaux,  le  nombre  des  épreuves 
à  subir  devant  le  jury  spécial  pour  l'obtention  de  chaque  grade, 
les  délais  obligatoires  entre  chaque  grade  et  les  droits  à  perce- 
voir. 

Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  les  conditions  auxquelles  un  étudiant 
pourra  passer  d'une  faculté  dans  une  autre. 

Titre  IV.  Des  pénalités. 

Art.  16.  Toute  infraction  aux  articles  3,  4,  5,  6,  8  et  10  de  la 
présente  loi  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
1,000  fr. 

Sont  passibles  de  cette  peine  : 

1°  L'auteur  du  cours,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3; 

2°  Les  administrateurs,  ou,  à  défaut  d'administrateurs  régu- 
lièrement constitués,  les  organisateurs,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  4,  6  et  10; 

3°  Tout  professeur  qui  aura  enseigné  malgré  la  défense  de 
l'article  8. 

Art.  17.  En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  des  articles  3, 
4,  5,  6  ou  10,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  suspension 
du  cours  ou  de  l'établissement  pour  un  temps  qui  ne  devra  pas 
excéder  trois  mois. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'article  8,  ils  pronon- 
ceront la  fermeture  du  cours  et  pourront  prononcer  celle  de 
l'établissement. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'une  seconde  infraction  aux  pres- 
criptions des  articles  3,  4,  5,  6  ou  10  sera  commise  clans  le  cou- 
rant de  Tannée  qui  suivra  la  première  condamnation.  Dans  ce 
cas,  le  délinquant  pourra  être  frappé,  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  cinq  ans,  de  l'incapacité  édictée  par  l'article  8. 

Art.  18.  Tout  jugement  prononçant  la  suspension  ou  la  fer- 
meture d'un  cours  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  ou  opposition. 
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Art.  19.  Tout  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  l'article  7,  sera  puni  d'une  amende  de 
1,000  à  3,000  francs,  et  en  cas  de  récidive,  de  3,000  à  6,000 
francs. 

Si  la  récidive  a  lieu  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  la 
première  condamnation,  le  jugement  pourra  ordonner  la  ferme- 
ture du  cours  ou  de  l'établissement. 

Tous  les  administrateurs  de  l'établissement  seront  civilement 
et  solidairement  responsables  du  payement  des  amendes  pro- 
noncées contre  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Art.  20.  Lorsque  les  déclarations  faites  conformément  aux 
articles  3  et  4  indiqueront  comme  professeur  une  personne 
frappée  d'incapacité  ou  contiendront  la  mention  d'un  sujet  con- 
traire à  l'ordre  public  ou  à  la  morale  publique  et  religieuse,  le 
procureur  de  la  République  pourra  former  opposition  dans  les 
dixjours. 

L'opposition  sera  notifiée  à  la  personne  qui  aura  fait  la  décla- 
ration. 

La  demande  en  mainlevée  pourra  être  formée  devant  le  tribu- 
nal civil,  soit  par  déclaration  écrite  au  bas  de  la  notification, 
soit  par  acte  séparé  adressé  au  procureur  de  la  République. 

Elle  sera  portée  à  la  plus  prochaine  audience. 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  recours  sera  formé  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  l'arrêt  par  déclaration  au 
greffe  de  la  cour;  il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie, 
soit  au  procureur  général,  suivant  le  cas,  le  tout  à  peine  de 
déchéance. 

Le  recours  formé  parle  procureur  général  sera  suspensif. 

L'affaire  sera  portée  directement  devant  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation. 

Le  cours  ne  pourra  être  ouvert  avant  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition, à  peine  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs,  Laquelle 
pourra  être  portée  au  double  en  cas  de  récidive  dans  l'année 
qui  suivra  la  première  condamnation. 

Si  le  cours  est  ouvert  dans  un  établissement,  les  administra- 
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teurs  seront  civilement  et  solidairement  responsables  des 
amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  21.  En  cas  de  condamnation  pour  délit  commis  dans 
un  cours,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  fermeture  du 
cours. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension  provisoire  du  cours  ; 
l'affaire  sera  portée  à  la  plus  prochaine  audience. 

Art.  22.  Indépendamment  des  pénalités  ci-dessus  édictées, 
tout  professeur  pourra,  sur  la  plainte  du  préfet  ou  du  recteur, 
être  traduit  devant  le  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  pour  cause  d'inconduite  notoire,  ou  lorsque  son  en- 
seignement sera  contraire  à  la  morale  et  aux  lois,  ou  pour  dés- 
ordre grave  occasionné  ou  toléré  par  lui  dans  son  cours.  Il 
pourra,  à  raison  de  ces  faits,  être  soumis  à  ia  réprimande  avec 
ou  sans  publicité;  l'enseignement  pourra  même  lui  être  interdit 
à  temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues 
pour  crimes  ou  délits. 

Le  conseil  départemental  devra  être  convoqué  dans  les  huit 
jours  à  partir  de  la  plainte. 

Appel  de  la  décision  rendue  pourra  toujours  être  porté  devant 
le  conseil  supérieur,  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  cette  décision. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  23.  L'article  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué 
aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Disposition  transitoire. 

Art.  24.  Le  gouvernement  présentera  dans  le  délai  d'un  an 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'introduire  dans  l'enseigne- 
ment supérieur  de  l'État  les  améliorations  reconnues  nécessaires. 

Art.  25.  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets  antérieurs  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


LISTE   DES    ARCHEVÊQUES    ET    ÉVÊQUES 

FONDATEURS  DE  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE   PARIS 

(par  ordre  d'ancienneté  de  sacre.) 


Le  Cardinal  Archevêque  de  Paris. 
Le  Cardinal  Archevêque  de  Rouen. 
NN.  SS.  les  Archevêques  de  Bourges. 

—  Sens. 

—  Besançon. 

—  Larisse  (coadjuteur  de  Paris). 

—  Reims. 
NN.   SS.   les  Évêques   de  Meaux. 

—  Beauvais. 

—  Séez. 

—  Orléans. 

—  Blois. 

—  Versailles. 

—  Chartres. 

—  Saint-Brieuc. 

—  Le  Puy. 

—  Châlons. 

—  Vannes. 

—  Verdun. 

—  Bayeux. 

—  La  Rochelle. 

—  Nancy. 

—  Évreux. 

—  Limoges. 

—  Ne  vers. 

—  Amiens. 

—  Troyes. 

—  Coutances. 

—  Soissons. 

—  Saint-Dié. 


DIOCÈSES  ASSOCIÉS 


FONDATION  DE  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  PARIS 


METROPOLES. 


Rouen 


Paris  .  .  . 


ÉVÈCHÉS  SUFFRAGANTS. 

Séez. 
Bayeux. 
Évreux. 
Coutances. 

Meaux. 

Orléans. 

Blois. 

Versailles. 
Chartres. 


(  Le  Puy. 

Bourges {  r. 

(  Limoges. 

INevers. 
Troyes. 

Beauvais. 
Châlons. 
<  Amiens. 
Soissons. 

i  Verdun. 
Nancy. 
Saint-Dié. 

/  Saint-Brieuc. 

Diocèses  isolés Vannes. 

La  Rochelle. 


LETTRE  PASTORALE 

De  Leurs  Imminences  le  Cardinal  Archevêque  de  Rouen,  le 
Cardinal  Archevêque  de  Paris;  de  Nosseigneurs  les  Arche- 
vêques de  Bourges,  Sens,  Reims;  de  Nosseigneurs  les  Évé- 
ques  de  Meaux,  Reauvais,  Séez,  Orléans,  Rlois,  Versailles, 
Chartres,  Troyes;  Saint-Rrieuc,  Coutances,  Soissons,  Cha.- 
lons,  «aveux,  Verdun,  Nancy,  Évreux,  Limoges,  Ncvers, 
Amiens, 

AU   CLERGÉ    ET   AUX   FIDELES   DE   LEURS    DIOCÈSES 

POUR   LEUR   ANNONCER   LA   CRÉATION    D'UNE    UNIVERSITÉ   LIBRE 

A   PARIS,    ET    L'OUVERTURE    D'UNE    SOUSCRIPTION    DESTINEE 

A   COUVRIR    LES   FRAIS   DE    PREMIER   ÉTABLISSEMENT. 


8  septembre  1875. 
NOS   TRÈS-CHERS  FRERES, 

L'appel  que  nous  adressons  aujourd'hui  aux  fidèles  de  nos 
diocèses,  et  en  particulier  aux  pères  de  famille,  nous  est  in- 
spiré par  le  devoir  de  notre  charge  pastorale  :  évêques  et  pères 
des  âmes,  nous  partageons  avec  les  parents  chrétiens  la  solli- 
citude de  l'éducation  de  leurs  enfants. 

On  a  pu  dire  avec  vérité  que  la  nature  ne  fait  que  com- 
mencer l'homme,  mais  que  l'éducation  l'achève  et  règle  tout  le 
cours  de  sa  vie.  Cela  est  vrai  de  l'individu,  et  cela  est  également 
vrai  des  nations  :  ceux  qui  dirigent  l'éducation  d'un  peuple  pré- 
parent et  font  ses  destinées. 

Cette  grande  et  noble  mission  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
est-elle  remplie  de  notre  temps  comme  il  convient  au  bien  de 
notre  pays,  porte-t-elle  les  fruits  qu'on  en  devait  espérer?  Il 
suffit  de  prêter  l'oreille  pour  entendre  les  plaintes  qui  s'élèvent 
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de  toutes  parts  :  ce  ne  sont  pas  quelques  voix  isolées  et  cha- 
grines, c'est  le  concert  des  voix  les  plus  autorisées  et  les  plus 
impartiales  qui  signale  partout  l'affaiblissement  de  la  pensée 
et  l'effacement  des  caractères.  Le  mal  est  trop  général  pour 
trouver  son  explication  dans  une  cause  particulière  ;  l'humanité 
n'a  rien  perdu  de  ses  facultés,  et  cependant  elle  paraît  amoin- 
drie et  défaillante. 

On  serait  injuste  si  l'on  disait  que  parmi  nous  le  devoir  d'in- 
struire la  jeunesse  est  négligé  ;  bien  au  contraire,  à  aucune  épo- 
que on  n'a  dépensé  pour  cela  autant  de  zèle  et  autant  d'argent. 
Les  hommes  à  qui  ce  grand  intérêt  social  est  confié  ne  man- 
quent ni  de  mérite,  ni  d'application,  ni  de  science;  et  toutefois 
les  résultats  trahissent  leurs  efforts  et  leur  dévouement. 

Que  conclure  de  cette  longue  expérience,  qui  aboutit,  après 
plus  de  soixante  ans,  à  une  déchéance  que  tout  le  monde  recon- 
naît et  déplore,  sinon  qu'il  y  a  un  vice  dans  le  système  suivi, 
et  qu'on  a  méconnu,  sans  le  vouloir  assurément,  les  conditions 
nécessaires  de  la  vraie  éducation  ? 

Les  représentants  de  la  France  se  sont  préoccupés  de  ce 
grand  mal.  Leurs  devanciers  l'avaient  déjà  étudié  dans  les  de- 
grés inférieurs  de  l'enseignement-,  ses  représentants  actuels 
l'ont  observé  dans  l'enseignement  supérieur,  qui  exerce  sur  la 
société  une  influence  plus  étendue  et  plus  décisive.  Comme  ceux 
qui  les  avaient  précédés,  ils  ont  demandé  le  remède  à  la  li- 
berté; et,  se  souvenant  des  services  rendus  autrefois  par  l'Église 
à  la  cause  de  l'enseignement,  ils  ont  eu  des  vues  assez  larges 
et  assez  de  patriotisme  pour  ne  pas  redouter  sa  libre  inter- 
vention. 

Nous  pensons  que  nos  représentants  ont  bien  fait  et  qu'ils  ont 
agi  avec  une  véritable  intelligence  des  besoins  de  notre  nation. 
Le  monopole  de  l'État  ne  saurait  être  un  instrument  de  progrès  : 
s'il  réunit  sur  quelques  points  plus  d'efforts  et  de  ressources, 
d'autre  part  il  enchaîne  l'esprit  d'initiative  et  prive  les  intelli- 
gences de  l'excitation  salutaire  de  l'émulation.  Il  dépouille 
d'ailleurs  le  père  de  famille  du  droit  qui  lui  appartiens  de  choi- 
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sir  pour  ses  enfants  le  genre  de  formation  morale  qui  répond 
aux  exigences  de  sa  foi  religieuse. 

En  outre,  la  haute  éducation,  dans  son  état  actuel,  offre  en- 
core une  lacune  regrettable  :  elle  ne  fait  pas  à  la  religion  la 
place  qu'elle  doit  occuper  dans  un  enseignement  qui  traite  les 
sciences  par  le  sommet  et  confine  de  toutes  parts  aux  choses 
divines.  Aussi  l'affranchissement  de  cette  haute  instruction  a-t-il 
été  reçu  comme  un  bienfait  par  les  hommes  de  foi  et  par  tous 
ceux  qui  respectent  les  droits  sacrés  de  la  conscience. 

Cette  question  vitale  étant  résolue,  personne  ne  sera  surpris 
que  les  évêques  se  présentent  pour  protéger  les  âmes  dans  les 
sphères  les  plus  élevées  de  l'intelligence  et  du  savoir  ;  c'est  la 
mission  qu'ils  ont  reçue  de  Jésus-Christ,  non  pour  imposer  un 
joug  arbitraire  aux  esprits,  mais  pour  les  préserver  de  l'atteinte 
de  l'erreur  et  les  conduire  à  la  vérité  divine. 

C'est  donc  pour  vous,  parents  chrétiens,  que  les  évêques 
travaillaient  en  demandant  la  liberté  de  l'éducation;  c'est  en- 
core pour  vous  qu'ils  se  dévoueront  en  mettant  en  exercice  la 
liberté  conquise.  S'ils  viennent  maintenant  réclamer  votre  con- 
cours, vous  voudrez  bien  vous  souvenir  que  l'œuvre  pour  la- 
quelle ils  le  sollicitent  est  avant  tout  la  vôtre. 

Pénétrés  des  devoirs  que  crée  pour  eux  le  vote  récent  de 
l'Assemblée  nationale,  les  évêques  qui  vous  adressent  cette 
lettre  ont  décidé  qu'un  effort  collectif  serait  tenté  sans  retard 
pour  l'établissement  à  Paris  d'une  Université  libre  ;  que  les  Fa- 
cultés des  lettres,  des  sciences,  du  droit,  ouvriraient  le  plus  tôt 
possible  leurs  cours,  et  que  des  mesures  seraient  prises  pour 
l'établissement  d'une  Faculté  de  médecine  dans  un  avenir  peu 
éloigné.  Us  ont  en  même  temps  posé  les  bases  d'une  organisa- 
tion qui  assurera  la  dignité,  la  fécondité,  l'orthodoxie  de  ren- 
seignement, en  plaçant  la  nouvelle  Université  sous  l'autorité 
d'un  Conseil  supérieur  composé  d'archevêques  et  d'évèques. 

Une  entreprise  de  cette  nature,  tant  à  cause  de  son  impor- 
tance pour  le  bien  des  âmes  qu'à  raison  des  difficultés  qu'elle 
présente,  a  besoin  plus  que  toule  autre  de  la  protection  de  Dieu. 
Nous  nous  sommes  empressés  de  solliciter  pour  elle  la  béné- 
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diction  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  et  nous  vous  demandons 
avec  instances  de  joindre  vos  supplications  aux  nôtres  pour  ob 
tenir  du  ciel  les  grâces  qui  féconderont  nos  efforts. 

Il  reste  à  pourvoir  aux  conditions  matérielles  de  cette  im- 
portante création;  et  c'est  ici  surtout,  N.  T.  C.  F.,  que  les  évo- 
ques ont  besoin  de  votre  généreux  appui.  Encore  une  fois,  ce 
sont  vos  affaires  qu'ils  traitent,  vos  intérêts  qu'ils  servent  ;  s'ils 
vous  demandent  des  sacrifices,  vous  en  recueillerez  les  fruits 
dans  la  bonne  et  forte  éducation  de  vos  enfants,  dans  les  habi- 
tudes de  respect  et  de  vie  régulière  qu'ils  rapporteront  un  jour 
au  foyer  domestique  ;  et  vous  aurez  la  joie  d'avoir  assuré  à  l'a- 
vance la  dignité  de  leur  vie  et  l'honneur  de  leur  carrière. 

Les  dépenses  à  faire  sont  de  deux  sortes  :  les  frais  de  pre- 
mier établissement  et  ceux  que  comporte  l'entretien  annuel, 
notamment  la  juste  rémunération  de  nombreux  et  éminents 
professeurs  qui  voudront  bien  se  dévouer  avec  nous  à  cette 
grande  œuvre. 

Il  sera  pourvu  à  l'entretien  annuel  au  moyen  de  souscriptions 
permanentes  et  de  quêtes  diocésaines  renouvelées  chaque  an- 
née, comme  cela  se  pratique  dans  un  État  voisin,  qui  nous  offre 
sur  ce  point  un  bon  exemple  à  suivre. 

Pour  le  premier  établissement,  l'archevêque  de  Paris  offre 
l'usage  de  la  maison  des  Carmes,  qui  est  une  propriété  diocé- 
saine, acquise  autrefois  en  vue  de  l'instruction  de  la  jeunesse. 
Mais  dans  ce  local,  de  nombreux  travaux  d'appropriation  se- 
ront nécessaires.  Il  faudra  d'ailleurs  pourvoir  les  nouvelles 
Facultés  de  tout  un  matériel  fort  coûteux,  indispensable  à  l'en- 
seignement. 

Pour  faire  face  à  ces  premières  dépenses,  les  évoques  ouvrent 
dès  ce  moment  une  souscription  et  convient  à  y  concourir  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  haute  éducation  scientifique,  morale 
et  religieuse  de  la  jeunesse  française. 

Nous  espérons  que  cet  appel  sera  entendu  et  que  les  offrandes 
afflueront  entre  les  mains  des  évêques  qui  se  sont  associés  pour 
cette  œuvre  capitale.  Les  souscriptions  pourront  être  versées 
en  une  seule  fois  ou  réparties  en  plusieurs  annuités.  Elles 
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seront  reçues  à  l'archevêché  de  Paris  et,  dans  les  autres  dio- 
cèces,  chez  les  prélats  signataires  de  la  présente  lettre. 

Il  se  rencontrera,  nous  en  avons  l'espoir,  des  âmes  généreuses 
qui  voudront  prendre  une  part  plus  large  à  l'exécution  de  notre 
entreprise  et  lui  assurer  un  appui  durable  dans  l'avenir.  Nous 
voyons  de  temps  en  temps  avec  admiration  et  reconnaissance 
des  exemples  de  libéralités  extraordinaires,  qui  vont  au-devant 
de  toutes  les  misères  par  d'importantes  fondations.  On  pourrait 
citer  dans  Paris  plusieurs  établissements  de  bienfaisance  con- 
struits et  dotés  par  une  seule  famille  au  prix  de  plusieurs  mil- 
lions. Pourquoi  parmi  les  chrétiens  à  qui  Dieu  a  départi  une 
grande  fortune  indépendante,  n'en  trouverions-nous  pas  quel- 
ques-uns qui  prendraient  sous  leur  puissante  protection  le  futur 
asile  de  la  jeunesse  studieuse  de  notre  pays? 

Tel  est,  N.  T.  C.  P.,  le  dessein  de  vos  évêques.  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'en  se  préoccupant  du  soin  qu'exige  la  culture  de 
la  science  et  des  lettres,  ils  n'oublieront  pas  les  âmes  rachetées 
au  prix  du  sang  de  Jésus-Christ?  Ces  âmes,  vous  nous  les  avez 
confiées  durant  les  années  de  l'enfance  et  vous  avez  compté  sur 
nous  pour  y  déposer  le  germe  des  vertus  chrétiennes  qui  doivent 
faire  la  force  et  l'honneur  de  leur  avenir.  Vous  nous  les  confierez 
encore  pendant  ces  années  critiques  où  trop  souvent  les  jeunes 
gens,  au  milieu  des  entraînements  et  des  séductions  du  monde, 
dissipent  les  trésors  de  la  première  éducation.  Rien  ne  sera  né- 
gligé pour  entourer  leur  inexpérience  des  conseils,  des  secours, 
des  encouragements  propres  à  conserver  en  eux  la  pureté  du 
cœur,  la  dignité  du  caractère,  l'intégrité  de  la  foi.  Le  zèle  em- 
ployé à  les  préserver  du  mal  servira  en  même  temps  à  élever  et 
à  perfectionner  leur  intelligence;  car  si  le  vice  arrête  l'essor  du 
talent  et  détourne  l'esprit  du  jeune  homme  des  nobles  préoccu- 
pations de  la  science,  la  vertu  communique  à  ses  facultés  un 
élan  merveilleux  vers  la  vérité. 

Enfin,  ce  qui  nous  encourage  et  doit  nous  soutenir  dans  cette 
difficile  entreprise,  c'est  l'assurance  que  nos  peines  et  nos  sacri- 
fices seront  utiles  à  la  patrie.  S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut 
douter,  que  le  relâchement  des  mœurs  et  l'affaiblissement  des 
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croyances  ont  été  la  première  cause  de  nos  malheurs,  il  n'y  a 
d'espoir  pour  la  France  abattue  que  dans  les  efforts  généreux 
qui  lui  prépareront  de  nouvelles  générations,  formées  aux  mâles 
habitudes  de  la  vertu,  du  travail  et  de  l'honneur. 

Nous  livrons  ces  pensées,  Nos  très-chers  Frères,  à  vos  sérieuses 
méditations  :  nous  attendons  avec  confiance  la  réponse  de  votre 
foi  et  de  votre  patriotisme. 

Notre  présente  lettre  sera  lue  dans  toutes  les  églises  de  nos 
Diocèses,  le  dimanche  qui  en  suivra  la  réception. 

f  Henri,  Cardinal  de  Bonnechose,  Archevêque  de  Rouen. 

f  J.  Hippolyte,  Cardinal  Guibert,  Archevêque  de  Paris. 

"f  Charles-Amable,  Archevêque  de  Bourges. 

•f  Victor  Félix,  Archevêque  de  Sens. 

•f*  Benoît-Marie,  Archevêque  de  Reims. 

•f  Auguste,  Évêque  de  Meaux. 

*f  Joseph-Armand,  Évêque  de  Beauvais,  Noyon  et  Sentis. 

f  Ch.  Frédéric,  Évêque  de  Séez. 

f  Félix,  Évêque  d'Orléans. 

•f*  Louis-Théophile,  Évêque  de  Blois. 

"f  Pierre.  Évêque  de  Versailles. 

•f*  L.  Eugène,  Évêque  de  Chartres. 

•f  Emmanuel-Jules,  Évêque  de  Troxjes. 

f  Augustin,  Évêque  de  Saint-Brieuc  et  1  réguler. 

'[  Jean-Pierre,  Évêque  de  Coûtâmes  et  Avranches. 

•f  Jean-Jules,  Évêque  de  Soissons  et  Laon. 

*f-  Guillaume,  Evêque  de  Chdlons. 

•f*  Flavien,  Évêque  de  Baveux. 

•f  Augustin,  Évêque  de  Verdun. 

f  Joseph-Alfred,  Évêque  de  Nancy  et  de  Toul. 

•f  François,  Évêque  cVEvreux. 

*f  Alfred,  Évêque  de  Limoges. 

-J-  Thomas-Casimir,  Évêque  de  Nevcrs. 

■f-  Louis,  Évêque  d'Amims. 


PROCÉS-VERBAUX 


DES 


ASSEMBLÉES    ÉPISCOPALES. 


RÉUNION   PREPARATOIRE 

(11  août  1875.) 

Procès-verbal  de  la  réunion  de  N.N.  S. S.  les  Évoques  assem- 
blés, sur  l'invitation  de  S.  Em.  le  Cardinal-Archevêque  de  Pa- 
ris, pour  délibérer  sur  la  création  d'une  Université  libre  dans  le 
centre  de  la  France. 


La  séance  s'ouvre  aune  heure  par  la  récitation  du  Veni  Sancle 
Spiritus. 

Sont  présents  : 

S.  Em.  le  Cardinal-Archevêque  de  Rouen,;. 
S.  Em.  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris; 
LL.  GG.  NN.  SS.  les  Archevêques  de  Sens  ; 

—  de  Reims  ; 

—  de  Tours  ; 

—  deLarisse,coadjuteurdeParis; 
NN.  SS.  lesÉvéques  de  Meaux; 

—  d'Orléans  ; 

—  de  Chartres  ; 

—  de  Versailles; 

Le  R.P.  Fessard,  représentant  Mgrl'Évèquede  Rlois. 

Mgr  l'Archevêque  de  Rourges,  retenu  par  sa  tournée  pasto- 
rale, envoie  par  écrit  son  adhésion  à  la  création  d'une  Univer- 
sité à  Paris  et  croit  pouvoir  faire  espérer  celle  de  Mgr  l'Évêque 
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de  Limoges.  Les  autres  suffragants  de  Bourges  lui  semblenttrop 
éloignés  de  Paris  pour  prendre  part  à  une  action  commune. 

En  commençant,  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris  rappelle  les 
efforts  tentés  depuis  longtemps  pour  remédier  au  grand  mal  de 
l'éducation,  telle  que  la  France  moderne  l'a  comprise. 

On  a  négligé  le  côté  supérieur  de  l'éducation,  le  côté  moral. 
Cela  est  vrai  de  l'éducation  à  tous  les  degrés.  Les  revendications 
des  consciences  catholiques  ont  triomphé  du  mal,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  aux  degrés  inférieur  et  moyen  de  l'enseignement.  Le 
zèle  des  députés  catholiques,  guidés  et  soutenus  par  Mgr  l'Évê- 
que  d'Orléans,  vient  de  consommer  la  victoire  en  affranchissant 
l'enseignement  supérieur.  Après  avoir  rappelé  ce  grand  service 
rendu  à  l'Église  et  aux  âmes,  le  cardinal  Guibert  rend  compte 
à  ses  vénérables  collègues  des  motifs  de  la  convocation  qu'il 
leur  a  adressée. 

Il  s'agit  d'une  création  qui  intéresse  le  centre  de  la  France. 
Le  Nord  prépare  son  Université  à  Lille;  le  .Midi,  tôt  ou  tard, 
fondera  la  sienne.  Son  Éminence  compte,  pour  l'œuvre  qu'il 
s'agit  d'entreprendre,  sur  les  Évêques  dont  les  diocèses  entou- 
rent le  sien,  il  a  convoqué  ses  suffragants  et  les  métropolitains 
des  provinces  contiguës  à  la  sienne. 

Il  va  maintenant  poser  les  questions  dont  la  solution  sera  le 
résultat  de  la  présente  réunion. 

lre  Question.  —  Faut-il  que   l'épiscopat  fasse  quelque  chose  pour 
renseignement  supérieur  ? 

La  réponse  est  unanime  ;  la  loi  qui  vient  d'être  votée  est  une 
arme  longtemps  réclamée  par  le  sentiment  général  des  catholi- 
ques; on  ne  nous  pardonnerait  pas  de  la  laisser  dans  le  four- 
reau. 

L'opinion  désigne  les  Évêques  pour  prendre  en  main  cette  li- 
berté conquise. 

Les  députés  qui  ont  fait  triompher  la  loi  insistent  auprès  des 
Évêques  pour  qu'on  se  hâte  d'en  user.  Si  un  avenir  prochain 
réserve  à  notre  pays  de  nouvelles  vicissitudes  politiques,  il  faut 
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que  des  entreprises  déjà  commencées,  des  intérêts  déjà  engagés, 
rendent  plus  difficile  et  plus  odieuse  la  tâche  de  ceux  qui  son- 
geraient à  faire  rétrograder  la  législation  vers  le  monopole. 

2e  Question.  —  S'il  faut  faire  une  création  immédiate,  où  la 
fcra-t-on  ? 

Il  y  a  deux  projets  en  cours  d'exécution  :  Lille  et  Angers.  Les 
Prélats  présents  échangent  diverses  observations  sur  ces  projets. 
Le  projet  de  Lilleparaît  définitivement  arrêté; les  moyensd'exé- 
cution  sont  en  partie  réunis.  Il  faut  faire  des  vœux  pour  le 
succès  de  cette  création,  mais  elle  ne  répond  pas  aux  besoins  de 
la  France  centrale. 

Faut-il  faire  une  Université  à  Paris  ?  Diverses  réflexions  sont 
échangées  par  NN.  SS.  les  Archevêques  de  Rouen,  de  Sens  et  de 
Tours  sur  les  difficultés  qu'elle  présente;  mais  aucune  voix  ne 
conteste  l'opportunité  et  la  haute  convenance  de  cette  création. 
Mgrl'Evêque  d'Orléans  insiste  pour  démontrer  cette  convenance. 
C'est  à  Paris,  dit-il,  qu'on  réunira  : 

1°  Le  plus  d'argent; 

2°  Le  plus  de  professeurs  distingués  ; 

3°  Le  plus  d'élèves. 

Faire  une  Université  dans  une  ville  secondaire  du  centre  de  la 
France,  c'est  mettre  contre  soi  le  mouvement  irrésistible  qui 
attire  les  maîtres  et  les  élèves  vers  Paris,  c'est  réserver  auxFa- 
cultés  de  l'Etat  le  bénéfice  de  ce  mouvement.  S.  Km.  le  Cardi- 
nal de  Rouen  fait  remarquer  les  dangers  que  peut  présenter  la 
juxtaposition  de  deux  Universités  rivales,  surtout  de  deux  Facul- 
tés de  médecine  animées  d'un  esprit  d'antagonisme  véritable. 

Ce  péril  est  pris  en  considération  par  l'assistance;  toutefois, 
il  sera  possible  de  le  diminuer  par  de  sages  précautions,  dont  la 
meilleure  sera,  avecla  vigueur  de  ladiscipline  dans  L'Université 
libre,  l'abstention  de  toute  politique. 

Après  une  discussion  approfondie,  la  réunion  se  prononce 
à  l'unanimité  pour  la  création  d'une  Université  à  Paris. 
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3e  Question.  —  De  quoi  se  composera  rétablissement  qu'il  s'agit  de 
fonder  à  Paris? 

Tous  les  prélats  présents  sont  d'avis  de  ne  pas  faire  de  Facul- 
tés isolées,  mais  une  Université. 

On  l'appellera  Université  libre  et  non  Université  catholique  \ 
pour  ne  pas  faire  du  mot  catholique  une  désignation  de  parti,  et 
ne  pas  sembler  dispenser  les  autres  établissements  du  devoir 
général  qui  incombe  à  toutes  les  institutions  d'être  catholiques. 
On  la  composera,  conformément  à  la  loi,  de  trois  Facultés  au 
moins. 

La  Faculté  de  médecine  est  la  plus  nécessaire  à  fonder.  Le 
besoin  des  âmes,  l'attente  de  l'opinion,  font  une  loi  aux  Evêquus 
de  ne  rien  négliger  pour  ouvrir  au  plus  tôt  ces  établissements. 
Paris,  d'ailleurs,  offre  plus  de  ressources  que  toute  autre  ville 
pour  une  pareille  fondation  :  hôpitaux,  médecins,  collec- 
tions, etc. 

Toutefois,  il  est  impossible  de  songera  ouvrir  cette  année  une 
Faculté  de  médecine.  Il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  pour  en  prépa- 
rer l'ouverture  à  une  époque  prochaine.  La  création  si  utile  et 
si  nécessaire  d'une  Faculté  de  théologie  présente  aussi  des  dif- 
ficultés qui  ne  permettent  pas  de  l'entreprendre  immédiate- 
ment. En  attendant,  la  Faculté  que  Mgr  l'Evêque  de  Poitiers 
s'apprête  à  fonder  répondra  aux  besoins  les  plus  pressants. 

Et  pourtant,  il  faut  fonder  l'Université  sans  retard.  Restent 
les  trois  Facultés  des  lettres,  des  sciences,  du  droit.  La  réunion 
décide  à  l'unanimité  qu'on  en  préparera  l'ouverture  pour  la  fin 
de  l'année  1875. 

4e  Question.  —  Voies  et  moyens. 

Le  cardinal  Guibert  fait  savoir  que  l'une  des  principales  dif- 
ficultés est  résolue:  celle  de  trouver  un  local  convenable  et  suf- 

1.  Voyrz  plus  loin,  page  30  (séance  du  6  octobre),  la  modification  apportée  à 
cette  résolution,  et  page  34  (séance  du  9  novembre)  la  mesure  définitivement 
adoptée. 
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fisant  dans  Paris,  où  le  prix  du  terrain  est  si  élevé.  La  maison 
des  Carmes,  édifice  diocésain  acheté  par  un  de  ses  prédéces- 
seurs pour  une  œuvre  d'enseignement,  sera  mise  gratuitement 
à  la  disposition  de  la  nouvelle  Université. 

Reste  à  pourvoir  aux  frais;  ils  seront  de  deux  sortes  :  les 
frais  de  premier  établissement  et  les  frais  d'entretien  annuel. 

Pour  approprier  la  maison  des  Carmes,  pour  y  ajouter  de 
nouvelles  constructions,  pour  réunir  le  matériel  spécial,  des- 
tiné à  l'enseignement  scientifique,  une  somme  assez  élevée  est 
immédiatement  nécessaire  :  environ  trois  ou  quatre  cent  mille 
francs.  Le  cardinal  Guibert  et  Mgr  l'Evêque  d'Orléans  proposent 
de  pourvoir  à  cette  première  dépense  au  moyen  d'une  souscrip- 
tion générale,  provoquée  par  un  appel  collectif  des  Évoques  as- 
sociés pour  la  fondation  de  l'Université  de  Paris. 

Cet  appel  serait  adressé  immédiatement  à  tous  les  fidèles  et 
particulièremeut  aux  pères  de  famille. 

Tous  les  prélats  présents  adhèrent  à  cette  proposition.  Son 
Em.  le  cardinal  Guibert  est  prié  de  rédiger  le  projet  de  lettre 
qui  sera  envoyée  aux  métropolitains  des  provinces  qui  sent  re- 
présentées ici  ;  ceux-ci  la  communiqueront  à  leurs  suffragants, 
pour  obtenir  leur  signature. 

La  question  des  frais  d'entretien  annuel  est  beaucoup  plus 
délicate.  La  somme  est  considérable.  Des  renseignements  venus 
de  Malines  et  d'ailleurs  le  démontrent.  Il  faudra  se  restreindre 
beaucoup  pour  que  deux  cent  mille  francs  suffisent.  Ce  chiffre, 
proposé  par  le  cardinal  Guibert,  est  jugé  trop  faible  par  quel- 
ques-uns des  Prélats  présents.  En  le  portant  à  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  comment  y  pourvoir?  Le  meilleur  moyen, 
sans  préjudice  de  plusieurs  autres,  paraît  être  une  quête  an- 
nuelle, faite  le  même  jour  danstousles  diocèses  associés  ;  vingt- 
cinq  diocèses,  à  dix  mille  francs  en  moyenne,  produiraient  la 
somme  voulue.  Plusieurs  donneront  moins,  quelques-uns  don- 
neront beaucoup  plus.  Il  y  aura,  en  outre,  les  souscriptions  par- 
ticulières, les  inscriptions,  une  partie  des  droits  d'examen,  etc. 

Le  cardinal  Guibert  fait  remarquera  ses  vénérables  collègues 
que  ce  n'est  pas  son  œuvre  qu'il  entreprend,  ruais  leur  œuvre  à 
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tous.  Il  n'avait  pas  souhaité  d'avoir  à  porter  un  tel  fardeau  Si 
la  Providence  le  lui  met  sur  les  épaules,  il  a  besoin  que  tous 
ses  frères  dans  l'épiscopaten  partagent  avec  lui  le  poids. 

Diverses  observations  sont  échangées  sur  les  détails  du  pro- 
cédé, mais  le  projet  de  la  quête  est  adopté  à  l'unanimité. 

5e  Question.  —  Organisation  de  V Université, 

Elle  sera  l'œuvrede  l'Épiscopat.Il  sera  sans  doute  nécessaire 
de  confier  une  partie  de  la  gestion  temporelle  et  la  responsabi- 
lité légale  à  des  administrateurs  laïques  choisis  par  les  Evêques; 
mais  l'autorité  dirigeante  et  souveraine  en  matière  d'enseigne- 
ment, de  discipline,  de  nomination  et  de  révocation  des  profes- 
seurs, etc.,  appartiendra  aux  Evêques.  Le  cardinal  Guibert  pro- 
pose la  formation  d'un  Conseil  supérieur,  qui  pourrait  être 
composé  de  dix  ou  douze  membres,  savoir  :  le  métropolitain  de 
chacune  des  provinces  associées  et  un  évèque  de  chaque  pro- 
vince. Cette  proposition  est  adoptée. 

Il  reste  encore  bien  des  questions  pratiques  à  résoudre,  mais 
elles  seront  élaborées  en  particulier  et  soumises  aux  Evêques 
dans  une  prochaine  réunion  qui  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  d'octobre. 

Avant  de  se  séparer,  les  Métropolitains  présents  s'engagent 
à  voir  le  plus  tôt  possible  leurs  suffragants  pour  s'assurer  de 
leur  adhésion. 

Mgr  l'Archevêque  de  Reims  a  reçu  l'appel  de  Cambrai  en 
même  temps  que  celui  de  Paris.  Il  ne  peut  encore  engager  en 
faveur  de  Paris  ni  sa  province,  ni  même  son  diocèse.  Il  pense 
que  sa  province  se  divisera  et  que  la  plupart  des  diocèses  qui  la 
composent  se  réuniront  à  Paris. 

La  réunion  nomme  une  Commission  permanente,  pour  pré- 
parer les  solutions  pratiques;  elle  est  composée  de  : 

Mgr  l'Archevêque  de  Larisse,  Président, 
Mgr  l'Evèque  d'Orléans, 
Mgr  l'Evèque  de  Versailles. 

M.  l'abbé  d'Hulst,  vicaire  général  de  Paris,  en  sera  le  Secré- 
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taire.  Aussitôt  qu'on  aura  pu  désigner  le  Recteur  de  la  future 
Université,  ce  personnage  fera  partie  de  la  Commission.  11  se- 
rait à  souhaiter  que  le  Recteur  fût  un  Ecclésiastique.  La  Séance 
se' termine  à  quatre  heures  par  les  prières  sub  tuum. 

Le  Secrétaire, 
M.  d'IIulst,  v.  g. 


|r"  Assemblée   générale   des    ï:vé»|ues   fondateurs 
de  l'I nlversité  Catholique  de  Paris. 

Séance  du  6  octobre  1875. 

La  Séance  s'ouvre  à  une  heure  par  la  récitation  du  Veni 
Sancte  Spirilus. 

Sont  présents  : 

LL.  EE.  les  Cardinaux  Archevêques  de  Rouen  et  de  Paris.  — 

LL.  GG.  NN.  SS.  les  Archevêques  de  Bourges,  —  de  Sens,  — 
de  Reims,  —  de  Larisse,  coadjuteur  de  Paris. 

NN.  SS.  les  évêques  de  Meaux,  —  de  Beauvais,  —  de  Séez, — 
de  Blois,  —  de  Chartres,  —  de  Saint-Brieuc,  —  de  Coutances, 
—  du  Puy,  —  de  Bayeux,  —  de  Nancy,  —  d'Évreux,  —  de  Li- 
moges, —  de  Nevers. 

NX.  SS.  les  Evêques  de  Versailles,  de  Soissons,  se  sont  fait 
représenter  par  un  de  leurs  vicaires  généraux. 

NX.  SS.  les  Évêques  d'Amiens,  de  Verdun,  de  Châlons  et 
Mgr  Ravinet,  ancien  évêque  de  Troyes,  se  sont  excusés  par  let- 
tres de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  1 1  août. 
Il  est  adopté,  sauf  une  observation  relative  au  nom  d'Univer- 
sité libre  et  qui  reviendra  dans  le  cours  de  la  discussion. 

S.  E.  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris  remercie  ensuite  tous 
les  prélats  présents  de  leur  empressement  à  se  rendre  à  son  in- 
vitation. Il  se  félicite  de  ce  premier  et  grand  effet  de  la  réunion 
du  1 1  août,  d'où  est  sortie  cette  importante  association  de 
vingt-cinq  diocèses  pour  l'œuvre  commune. 
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Le  Cardinal  rend  compte  à  l'assemblée  de  la  lettre  qu'il  avait 
écrite  au  Saint-Père  après  la  première  réunion,  et  fait  donner 
lecture  de  l'importante  réponse  qu'il  a  reçue  du  souverain  Pon- 
tife. Il  communique  ensuite  un  projet  de  lettre  collective  au 
Saint-Père,  en  réponse  aux  conseils  que  Sa  Sainteté  a  bien  voulu 
donner  pour  l'établissement  de  l'Université. 

Sur  la  proposition  de  Mgr  l'Archevêque  de  Bourges,  une 
phrase  est  ajoutée  pour  exprimer  l'intention  de  solliciter  plus 
tard  en  faveur  de  l'Université  l'approbation  et  l'institution  ca- 
nonique. Le  projet  de  lettre  est  ensuite  approuvé.  Il  sera  reco- 
pié et  signé  ie  lendemain. 

L'ordre  du  jour  appelait  un  rapport  sur  les  travaux  de  la 
commission  nommée  le  1 1  août  et  sur  l'état  actuel  de  l'orga- 
nisation. Le  secrétaire  donne  lecture  de  ce  rapport.  Il  en  ressort 
la  nécessité  de  conférera  la  commission  des  pouvoirs  étendus  pour 
la  mettre  à  même  de  négocier  efficacement  avec  les  professeurs. 
L'assemblée  est  unanime  à  lui  conférer  ces  pouvoirs.  Comme 
base  des  propositions  à  faire,  on  admet  le  chiilre  de  8000  fr. 
pour  les  professeurs  titulaires,  de  5000  pour  les  professeurs 
adjoints.  On  admet  en  outre  que  l'éventuel  provenant  des  droits 
d'examen,  et  qui  s'ajoute  au  traitement,  devant  être  très-faible 
au  début,  à  cause  du  petit  nombre  des  élèves,  la  Commission 
sera  autorisée  à  garantir  cet  éventuel  à  certains  professeurs, 
jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  déterminé  pour  égaler  leur 
situation  à  celle  qu'ils  abandonnent  en  quittant  une  Faculté  de 
l'État  ou  quelque  autre  position  officielle. 

Le  cardinal  de  Paris  met  ensuite  en  discussion  le  projet  de 
statuts  provisoires1. 

Le  texte  revisé  des  statuts  témoigne  des  divers  amendements 
qu'une  discussion  approfondie  a  fait  subir  au  projet  pri- 
mitif. 

L'observation  relative  au  nom  d'Université  libre  retrouve  sa 
place  dans  l'examen  du  préambule.  S.  E.  le  Cardinal-Arche- 
vêque de  Rouen  insiste  sur  l'utilité  de  donnera  l'Université  qui 

1.  Voyez  plus  loin,  paye  71,  le  texte  de  ces  Statuts. 
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se  fonde,  une  désignation  qui  la  distingue  et  qui  en  motive  la 
création.  Ce  nom  ne  peut  êlre  que  celui  d'Université  Catho- 
lique. 

-La  réunion  du  11  août  avait  adopté  le  nom  d'Université  libre, 
dans  la  pensée  que,  d'une  part,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute 
sur  l'esprit  catholique  d'une  institution  fondée  par  vingt-cinq 
Évêques  et  gouvernée  par  un  Conseil  pris  parmi  eux;  et  que, 
d'autre  part,  le  nom  d'Université  Catholique  pourrait  soulever 
les  susceptibilités  du  gouvernement  qui  se  plaindrait  de  voir  la 
qualification  de  Catholique  réservée  à  certains  établissements 
libres  comme  pour  les  opposer  sous  ce  rapport  aux  établisse- 
ments de  l'État. 

Depuis  lors,  le  nom  d'Université  libre  a  soulevé  différentes 
objections.  Quelques  personnes  ont  cru  y  découvrir  une  signi- 
fication bien  éloignée  pourtant  du  sens  des  mots,  celle  d'Univer- 
sité libérale.  D'autres  se  sont  bornées  à  regretter  l'absence  du 
mot  de  Catholique,  ce  mot  répondant  à  la  réalité  de  l'institu- 
tution. 

Enfin  plusieurs  prélats  présents,  notamment  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Bourges  et  Mgr  l'Archevêque  de  Larisse,  font  remar- 
quer que  le  nom  d'Université  Catholique  est  déjà  en  possession 
dans  le  langage  ordinaire  des  fidèles.  Après  un  échange  d'ob- 
servations, l'assemblée  arrête  les  deux  points  suivants  : 

1°  L'Université  qui  se  fonde  s'appellera  Université  Catholique 
de  Paris, 

2°  Dans  les  actes  officiels  et  dans  ceux  qui,  étant  soumis  au 
contrôle  de  l'État,  pourraient  donner  lieu  à  des  difficultés,  on 
emploiera  le  nom  d'Université  libre,  en  ajoutant  l'adresse,  de 
manière  à  distinguer  cet  établissement  de  tout  autre. 

Cette  précaution  coupera  court  à  tout  inconvénient;  en  effet, 
le  nom  d'Université  libre  est  celui  que  la  loi  reconnaît  dans  son 
article  5;  et,  bien  qu'elle  n'exclue  pas  tout  autre  nom,  il  paraît 
plus  prudent  de  n'employer  que  celui-là  quand  il  s'agit  de  trai- 
ter avec  l'autorité  civile,  qui,  dans  les  débuts  surtout,  se  mon- 
trera quelque  peu  ombrageuse. 
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La  discussion  des  articles  des  statuts  provisoires  se  continue 
ensuite  et  ne  peut  s'achever  le  jour  même.  La  séance  est  pro- 
rogée au  lendemain  7  octobre.  Avant  de  se  séparer,  l'assemblée 
demande  qu'on  mette  en  avant  les  noms  qui  seront  proposés 
pour  le  Rectorat. 
Plusieurs  noms  sont  prononcés  sans  discussion. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
M.  d'IIulst.  v.  g. 


Séance  du  7  octobre. 

A  une  heure  les  prélats  sont  de  nouveau  réunis. 

L'examen  des  statuts  se  poursuit  et  s'achève.  La  lettre  collec- 
tive au  Saint-Père,  amendée  dans  le  sens  des  résolutions  de 
veille,  reçoit  la  signature  de  tous  les  Évèques  présents,  et,  par 
procuration,  de  ceux  qui,  étant  absents,  se  sont  fait  représenter 
ou  excuser.  Elle  devra  être  envoyée  au  Saint-Père  sans  retard. 

Les  candidatures  pour  le  professorat  sont  ensuite  examinées  : 
l'état  des  négociations  ne  permet  pas  encore  de  faire  de  nomi- 
nations. Ce  soin  sera  dévolu  au  Conseil  supérieur  sur  les  pro- 
positions que  lui  fera  la  Commission. 

Le  Conseil  supérieur  est  alors  constitué  conformément  aux 
Statuts  :  il  se  compose  de  NN.  SS.  les  archevêques  de  Rouen, 
Paris,  Bourges,  Sens  et  Reims  et  de  NN.  SS.  les  Évèques  de 
M  eaux,  Beauvais,  Séez,  Saint-Brieuc,  le  Puy,  Verdun  et  Nevers 
comme  étant  respectivement  les  plus  anciens  de  leur  province 
ou  de  la  fraction  de  province  qu'ils  représentent.  Le  Conseil 
supérieur  se  réunira  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

On  examine  ensuite  les  moyens  de  réunir  les  fonds  néces- 
saires. Pour  les  frais  de  premier  établissement,  la  souscrip- 
tion est  ouverte;  plusieurs  de  NN.  SS.  les  Évèques  ont  déjà 
fait,  en  outre  de  la  lettre  pastorale  collective,  une  lettre  pas- 
torale spéciale  pour  recommander  la  souscription  à  leurs  dio- 
césains.  Ce  moyen  est  signalé  par  l'assemblée  comme  devant 
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être  employé  généralement.  Il  y  aura  lieu  en  outre  de  faire  et 
de  faire  faire  des  démarches  individuelles  auprès  des  personnes 
riches  et  zélées  pour  la  religion,  afin  d'obtenir  de  ces  souscrip- 
tions considérables  qui,  seules,  peuvent  aidera  la  formation  d'un 
capital  de  dotation. 

L'engagement  pris  dans  la  première  réunion  de  faire  dans 
chaque  diocèse  une  quête  annuelle  pour  subvenir  aux  frais 
d'entretien  est  renouvelé  et  confirmé  par  tous  les  prélats.  Mais 
la  majorité  se  prononce  contre  la  fixation  uniforme  du  jour  de 
la  quête  dans  tous  les  diocèses  associés. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé,  sauf  la  nomination  du  recteur. 
Cette  question  capitale  donne  lieu  à  une  discussion  prolongée. 
Plusieurs  noms  sont  écartés  pour  des  raisons  diverses,  de 
santé,  de  position,  d'aptitudes  spéciales,  qui  ne  permettraient 
pas  aux  candidats  en  question  d'accepter  dans  toute  leur  éten- 
due les  devoirs  qui  incombent  au  recteur. 

L'heure  avancée  et  l'impossibilité  de  conclure  sans  avoir  des 
données  nouvelles  obligent  l'assemblée  à  se  séparer,  en  priant  le 
cardinal  archevêque  de  Paris  de  rechercher  lui-même  un  rec- 
teur. Son  Éminence  promet  d'y  travailler  et  de  saisir  au  plus 
tôt  ses  vénérés  collègues  du  résultat  de  ses  recherches. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire  : 
M.  d'Hulst,  v.  g. 


Conseil  supérieur  «les  Évêques. 


Première   session,    9   et   10   novembre    1875. 


Séance  du  9  novembre. 

Le  Conseil  s'assemble  à  une  heure. 

Sont  présents  tous  les  membres  du  Conseil,  savoir  : 

LL.  EE.  les  cardinaux  de  Rouen  et  de  Paris  ;  NN.  SS.  les 
archevêques  de  Bourges,  Sens,  Reims  ;  Mgr  l'archevêque  de 
Larisse,  coadjuteur  de  Paris  ;  NN.  SS.  les  évêques  de  Meaux, 
de  Reauvais,  de  Séez,  de  Saint-Rrieuc,  du  Puy,  de  Nevers,  et 
en  outre  les  prélats  qui,  n'ayant  pu  assister  ni  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  générales  des  6  et  7  octobre,  ont'  été 
spécialement  invités  à  se  joindre  aux  membres  du  Conseil,  afin 
d'être  mis  au  courant  des  mesures  qui  avaient  été  prises  ;  ce 
sont  NN.  SS.  les  évêques  d'Orléans,  de  Châlons,  de  Verdun 
et  d'Amiens. 

Le  secrétaire  lit  le  procès- verbal,  qui  donne  lieu  à  deux 
observations  :  l'une  relative  aux  noms  de  NN.  SS.  les  évêques 
d'Amiens,  de  Verdun,  de  Châlons,  qui  n'ont  pas  été  mentionnés 
comme  s' étant  excusés  par  lettres  ;  l'autre  relative  à  la  discus- 
sion soulevée  au  sujet  du  nom  de  l'Université  ;  le  procès-verbal 
ne  mentionnait  pas  l'initiative  prise  sur  cette  question  par 
S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Rouen,  ni  la  raison  principale 
qu'il  avait  formulée  en  faveur  du  nom  à'Universiié  Catholique, 
à  savoir  la  haute  convenance  de  donner  à  l'établissement  qui 
se  fonde  une  désignation  qui  le  distingue  de  tout  autre  et  qui 
en  motive  la  création. 

3 
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Le  procès-verbal  est  adopté  sous  ces  réserves. 

Le  Conseil  examine  de  nouveau  la  question  du  nom,  à  l'occa- 
sion des  remarques  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  dans  la  presse. 
Sur  la  proposition  de  Mgr  l'évêque  du  Puy,  le  Conseil  décide 
que  désormais,  dans  tous  les  documents,  officiels  ou  non,  l'Uni- 
versité sera  ainsi  désignée  :  Enseignement  supérieur  libre.  Univer- 
sité catholique  de  Paris;  puis  le  nom  de  la  Faculté. 

Plusieurs  évoques  ont  fait  remarquer  le  fâcheux  effet  que 
pourraient  produire  les  appréciations  et  les  informations  dis- 
semblables, et  souvent  inexactes,  des  différents  journaux  catho- 
liques sur  les  affaires  qui  intéressent  l'Université.  Il  convient 
de  les  inviter  à  ne  rien  annoncer  qui  s'y  rapporte,  sans  avoir 
pris  des  renseignements  à  l'Archevêché. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  du  personnel  de  l'Uni- 
versité. 

La  question  du  recteur  vient  en  première  ligne.  S.  Em.  le 
cardinal  archevêque  de  Paris  rappelle  au  Conseil  ce  qu'il  a  fait 
connaître  par  lettre  à  chacun  de  ses  membres  au  sujet  de 
M.  l'abbé  Conil.  Plusieurs  prélats  se  demandent  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  un  recteur  pour  une  Université  à  peine  formée.  L'avis 
qui  semble  prévaloir  est  de  renvoyer  à  plus  tard  la  nomina- 
tion d'un  recteur,  de  nommer  dès  à  présent  M.  Conil  vice-rec- 
teur, et  de  l'associer,  avec  un  vicaire  général  de  Paris,  à  la 
direction  de  l'Université,  qui  serait  dévolue  en  première  ligne  à 
Mgr  le  coadjuteur. 

Cette  discussion  occupe  tout  le  reste  de  la  séance. 


Séance  du  10  novembre. 

Tous  les  prélats  présents  à  la  première  séance  s'assemblent 
de  nouveau  à  deux  heures. 

La  combinaison  proposée  la  veille  est  soumise  à  un  nouvel 
examen.  On  précise  le  rôle  de  la  Commission  qui  devra  répartir 
entre  trois  personnes  les  fonctions  de  recteur  ;  elle  sera  dis- 
tincte de  la  Commission  executive  prévue  dans  les  statuts,  et  qui 
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est  une  sorte  de  permanence  du  Conseil  supérieur.  Celle  qu'il 
s'agit  de  créer  sera  une  Commission  directrice  ;  sa  situation  par 
rapport  au  Conseil  supérieur  sera  ce  qu'eût  été  celle  du  rec- 
teur. 

Après  l'essai  de  plusieurs  formules,  le  Conseil  est  appelé  à 
voter  sur  la  rédaction  suivante  : 

«  En  attendant  que  l'Université  se  complète,  le  Conseil  supé- 
rieur a  jugé  à  propos  de  surseoir  à  la  nomination  d'un  rec- 
teur et  de  confier  la  direction  de  l'Université  à  une  Commission 
composée  de  Mgr  l'archevêque  de  Larisse,  coadjuteur  de  Paris, 
de  M.  l'abbé  d'Hulst,  vicaire  général,  et  du  vice-recteur. 

«  M.  l'abbé  Conil,  ancien  vicaire  général  d'Aix,  a  été  nommé 
vice-recteur.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  traitement  du  vice-recteur  est  fixé  à  10  000  francs.  Il  sera 
logé. 

Le  vice-recteur  devant  seul,  des  trois  membres  de  la  Com- 
mission directrice,  demeurer  dans  la  maison  des  Carmes,  il  de- 
vient nécessaire  que  M.  le  supérieur  de  l'École  ecclésiastique 
puisse  le  suppléer  au  besoin  dans  ses  rapports  avec  les  maîtres, 
les  étudiants,  les  parents  et  les  personnes  du  dehors.  Toutefois, 
pour  éviter  une  multiplication  de  titres,  on  convient  que  cette 
suppléance  éventuelle  ne  lui  en  conférera  aucun;  elle  lui 
donnera  seulement  droit  à  un  supplément  de  traitement  de 
1500  francs,  qui  sera  mis  à  la  charge  de  l'Université. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  nomination  des  professeurs 
de  la  Faculté  de  droit  : 

Sont  nommés  : 

Doyen  :  M.  Connelly; 

Vice-doyen:  M.  Merveilleux  du  Vignaux; 

Professeurs  titulaires  :  MM.  Hallays  Dabot,  Delamarre  ; 

Alix,  de   Sèze,  Chobert  et 

Terrât  ; 
Professeurs  adjoints  :      MM.  Corret,  Lescœur  et  Jamet, 
Suppléants  :  MM.  Guyot,  Bonnet. 
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Les  traitements  sont  ainsi  fixés  : 

Préciput  du  doyen 1,000  fr. 

Traitement  des  professeurs  titulaires.  .  .  .  8,000  fr. 

—  des  professeurs  adjoints.  .  .  .  5,000  fr. 

—  des  suppléants 3,000  fr. 

Le  Conseil  ratifie  la  promesse  d'un  supplément  fixe  faite  à 
certains  professeurs  pour  les  indemniser  de  l'abandon  de  po- 
sitions aequises. 

Le  budget  des  traitements  pour  la  Faculté  de  droit  s'élève  à 
un  total  de  96  000  francs.  Ce  chiffre  est  adopté. 

Le  personnel  enseignant  de  la  Faculté  des  lettres  n'est  pas 
encore  au  complet.  Le  Conseil  ratifie  les  nominations  qui  sont 
préparées,  savoir  : 

Celle  du  R.  P.  Bayonne,  pour  la  philosophie; 

—  de  M.  l'abbé  Demimuid,  pour  la  littérature  française; 

—  de  M.  Huit,  pour  la  littérature  grecque; 

—  de  M.  Maignen,  pour  la  littérature  latine. 

Le  Conseil  fixe  ainsi  les  traitements  pour  la  Faculté  des 
lettres  : 

Professeurs  titulaires 8,000  fr. 

—  adjoints 5,000  fr. 

Professeurs  ecclésiastiques,  même  titulaires.     4,000  fr. 

chiffre  égal  au  traitement  des  professeurs  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  la  Sorbonne1.  Toutefois,  la  Commission  est  autorisée 
à  aller  jusqu'à  5000  francs,  si  cela  est  nécessaire. 

Le  budget  en  prévision  pour  la  Faculté  des  lettres  est  d'envi- 
ron 45  000  francs. 

Pour  la  Faculté  des  sciences,  le  choix  du  personnel  est  encore 
moins  avancé. 

Le  Conseil  ratifie  les  nominations  suivantes  : 

le  R.  P.  Joubert,  de  la  Compagnie  de  Jésus  ; 
M.  Turquan. 


Mathématiques 


Chimie  :  M.  G.  Lemoine. 


1.  Il  faut  remarquer  que  pour  ceux-ci  vient  sajou  Ut  au  traitement  fixe  un 
éventuel  de  1000  à  1500  francs. 
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Les  traitements  seront  calculés  sur  les  mêmes  bases  que  pour 
les  deux  autres  Facultés.  Il  faut  en  outre  prévoir  le  traitement 
de  deux  préparateurs,  l'un  pour  la  physique,  l'autre  pour  la 
chimie;  chacun  aura  2500  francs.  Le  budget  total,  pour  le  per- 
sonnel de  la  Faculté  des  sciences,  s'élève  en  prévision  à  envi- 
ron 60  000  francs.  Il  faut  y  ajouter  les  frais  d'entretien  du  ma- 
tériel, qui  s'élèveront  à  5000  ou  6000  francs. 

Le  Conseil  donne  à  la  Commission  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  achever  le  recrutement  du  corps  professoral  et 
régler  les  conditions. 

Le  Conseil  confirme  la  nomination  des  trois  administrateurs  : 
MM.  Ferdinand  Riant,  Charles  Hamel  et  Je  comte  Eugène  de  Ger- 
miny. 

Il  nomme  secrétaire  général  M.  Tassin,  ancien  professeur  à 
l'École  des  Carmes,  et  fixe  son  traitement  à  4000  francs.  Ce  trai- 
tement commencera  à  courir  du  1er  août  1875.  Il  pourra  être 
augmenté  dans  la  suite. 

Le  sous-secrétaire  aura  2,500  fr. 

Les  employés  inférieurs  (concierge,  domestiques,  appariteur), 
ensemble  4,200  fr. 

Dans  l'avenir  il  faudra  en  outre  un  bibliothécaire,  un  ou  plu- 
sieurs conservateurs  des  collections.  La  Commission  pourvoira 
à  ces  divers  besoins  à  mesure  qu'ils  se  produiront,  et  fera  au 
Conseil  supérieur  les  propositions  de  dépenses  que  ces  créa- 
tions d'emplois  nécessiteront. 

Voici  le  résumé  du  budget  pour  la  première  année  : 

Vice-recteur. 10,000  fr. 

Supérieur  de  l'École  des  Carmes.  .     .  1,500  fr. 

Secrétaire  général 4,000  fr. 

Sous-secrétaire 2,500  fr. 

Faculté  de  droit 96,000  fr. 

—  des  lettres 45,000  fr. 

—  des  sciences. 66,000  fr. 

Serviteurs  et  employés,  environ.    .     .  5,000  fr. 

Chauffage,  éclairage 5,000  fr. 

Frais  de  bureau  et  dépenses  diverses.  5,000  fr. 

Dépenses  imprévues 10,000  fr. 

Budget  total 250,000  fr. 
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Le  Conseil  examine  ensuite  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  relative- 
ment à  la  Faculté  de  médecine.  Pour  le  moment  il  semble  suffi- 
sont  de  charger  la  Commission  d'organiser  différents  Comités 
'd'étude  pour  élaborer  préliminairement  les  questions  com- 
plexes que  soulève  cette  immense  création. 

Le  cardinal  Guibert  signale  à  l'examen  de  ses  vénérés  collè- 
gues la  question  de  la  reconnaissance  légale  de  l'Université, 
question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  évoques  fonda- 
teurs, puisque  la  loi  fournit  un  moyen  d'assurer,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  Société  ou  de  suppression  de  l'établissement,  le 
retour  des  biens  aux  donateurs  ou  leur  affectation  à  une  desti- 
nation prévue  dans  les  statuts.  Cette  grave  question  devra  être 
examinée  dans  la  prochaine  session. 

Régulièrement  la  seconde  session  devrait  avoir  lieu  au  bout 
de  six  mois,  c'est-à-dire  en  mai  1876.  Mais  il  peut  se  faire  que  le 
projet  de  création  de  la  Faculté  de  médecine,  ou  toute  autre  af- 
faire, nécessite  une  session  plus  rapprochée,  par  exemple  en 
janvier  ou  février.  Le  Conseil  s'en  remet  à  la  Commission  exe- 
cutive du  soin  d'apprécier  l'opportunité  d'une  convocation  à  cette 
époque. 

Pour  tenir  tous  les  évoques  fondateurs  au  courant  de  ce  qui 
intéresse  l'Université,  le  cardinal  Guibert  propose  d'envoyer  à 
chacun  d'eux  le  procès-verbal  lithographie  ou  imprimé  de  cha- 
que session  du  Conseil  supérieur.  Cette  proposition  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire, 

M.  d'Hulst,  v.  g 


DEUXIÈME   ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE 

DES 

ÉVÊQUES  FONDATEURS  DE  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE 

DE   PARIS. 


Proc«>s-verbanx  des  séances  des  29,  30  et  31  mars  1876. 


Séance  du  29  mars. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  par  la  prière. 

Sont  présents  : 

LL.  EE.  les  cardinaux  archevêques  de  Rouen  et  de  Paris; 

LL.  GG.  les  archevêques  de  Bourges,  de  Sens,  de  Reims,  de 
Larisse,  coadjuteur  de  Paris,  de  Besançon . 

LL.  GG.  les  évêques  de  Beauvais,  Séez,  Orléans,  Chartres, 
Châlons,  Bayeux,  Yerdun,  Nancy,  Ëvreux,  Nevers,  Saint-Dié, 
la  Rochelle  et  Vannes1. 

Sont  représentés: 

Le  diocèse  de  Soissons  par  M.  le  vicaire  général  Guyart; 

Mgr  l'évêque  de  Blois  par  le  R.  P.  Fessart; 

Mgr  l'évêque  de  Versailles  par  M.  l'abbé  Delatour,  vicaire 
général. 

Se  sont  excusés  : 

NN.  SS.  les  évêques  de  Meaux,  Saint-Brieuc,  le  Puy,  Limo- 
ges, Amiens,  Troyes  et  Coutances. 

Mgr  l'évêque  de  Quimper  a  écrit  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir, 

1.  Mgr  l'évêque  de  Vannes,  bien  qu'il  ne  fit  pas  encore  partie  de  l'Association 
des  prélats  fondateurs,  se  trouvant  à  Paris  au  moment  de  la  réunion,  avait  été  in- 
vité à  y  prendre  part. 
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pour  le  moment,  entrer  dans  l'association  fondatrice  de  l'Uni- 
versité de  Paris. 

Son  Ém.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  commence  par 
-remercier  les  prélats  présents  du  concours  actif  et  puissant 
qu'ils  ont  déjà  donné  à  la  fondation  et  de  l'empressement 
qu'ils  ont  mis  à  se  réunir,  sur  son  appel,  en  assemblée  géné- 
rale, pour  traiter  plusieurs  questions  qui  dépassent  le  domaine 
de  l'administration  courante  et  qui  touchent  à  la  constitution 
môme  de  l'Université. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  le  procès-verbal  imprimé  qui  a  été 
envoyé  à  tous  les  prélats  associés,  et  qui  rend  compte  de  la  ses- 
sion du  Conseil  supérieur.  (Séances  des  9  et  10  novembre 
1875.) 

Son  Ém.  le  cardinal  Guibert  donne  la  parole  à  M.  l'abbé 
Conil,  vice-recteur,  pour  la  lecture  d'un  rapport  détaillé  sur 
le  développement  et  le  fonctionnement  de  l'Université  depuis 
la  dernière  réunion.  M.  le  rapporteur  fait  connaître  la  ma- 
nière dont  s'est  complété  le  recrutement  du  corps  professoral 
dans  les  trois  Facultés,  les  rapports  échangés  avec  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  ;  il  entre  dans  les  détails  les 
plus  intéressants  sur  l'assiduité  des  élèves,  le  nombre  des  pré- 
sences à  chaque  cours,  le  nombre  des  inscriptions,  le  mérite 
respectif  et  le  succès  des  professeurs. 

Il  fait  une  description  sommaire  du  matériel  de  l'enseigne- 
ment :  bibliothèque,  laboratoire  de  chimie,  cabinet  de  physi- 
que>  collections  d'histoire  naturelle,  indiquant  au  passage  les 
dons  faits  à  l'Université  et  les  services  précieux  rendus  par  de 
généreux  amis  de  la  science  et  de  la  foi.  11  signale  aussi  les 
lacunes  qui  restent  à  combler,  et  fait  pressentir  les  dépenses  qui 
seront  nécessaires  et  les  réformes  qu'il  conviendra  d'intro- 
duire. 

Enfin,  il  rend  compte  du  fonctionnement  des  différents  Con- 
seils de  l'Université:  Commission  executive,  conseil  rectoral, 
Conseil  d'administration,  Conseils  des  Facultés,  et  paye  un  tribut 
de  reconnaissance  au  zèle  et  au  dévouement  de  tous,  notam- 
ment de  MM.  les  administrateurs. 
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La  lecture  de  ce  rapport  est  accueillie  par  NN.  SS.  les  évê- 
ques  avec  des  marques  visibles  de  satisfaction-. 

Après  cette  lecture,  le  cardinal  archevêque  de  Paris  donne  à 
l'assemblée  communication  d'une  lettre  à  lui  adressée,  au  mois 
de  décembre  dernier,  par  le  cardinal  Martinelli,  préfet  de  la 
Congrégation  des  Études,  pour  lui  demander  communication 
des  statuts  et  règlements  de  l'Université,  et  de  la  réponse  qu'il 
y  a  faite,  en  envoyant  à  la  Congrégation  les  statuts  provisoires, 
et  en  promettant  pour  plus  tard  l'envoi  des  règlements  d'Études 
et  de  discipline  qui  seront  élaborés  d'après  les  leçons  de  l'ex- 
périence. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  l'examen  d'une  question  des 
plus  graves.  En  présence  du  projet  ministériel  qui  tend  à  sup- 
primer les  jurys  mixtes,  les  évêques  fondateurs  ont-ils  quelque 
chose  à  faire,  et  que  doivent-ils  faire? 

Le  cardinal  de  Bonnechose  fait  remarquer  que  le  Gouverne- 
ment s'est  trop  avancé  pour  reculer  jusqu'à  maintenir  les  ar- 
ticles 13  et  14  de  la  loi.  Peut-être  serait-il  disposé  à  accepter  un 
biais,  et  c'est  ce  biais  qu'il  faudrait  examiner. 

Mgr  l'archevêque  de  Reims  croit  que  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  dépassé  les  intentions  du  vice-président  du 
conseil,  et  qu'une  entente  n'est  pas  impossible. 

Mgr  l'évêque  de  Nevers  croit  qu'il  ne  convient  pas  de  suggé- 
rer au  Gouvernement  un  moyen  terme,  parce  que  les  évêques 
auraient  l'air  de  souscrire  à  l'injustice  qui  leur  est  faite. 

En  présence  de  ces  difficultés,  Mgr  l'évêque  de  Chàlons  croit 
qu'il  vaudrait  mieux  s'en  rapporter  pour  la  défense  de  nos 
droits  à  nos  défenseurs  naturels,  qui  sont  les  sénateurs  dévoués 
à  la  liberté  religieuse.  Il  se  demande  d'ailleurs  si  le  coup  qui 
nous  menace  est  vraiment  mortel  pour  notre  Université. 

Mgr  l'évêque  d'Orléans  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  ajoutant 
que,  privées  de  toute  participation  aux  examens  qui  conduisent 
aux  grades,  nos  Facultés  ne  seront  plus  que  des  écoles  de  répé- 
titions. 

Mgr  l'évêque  d'Évreux  estime  qu'elles  ne  seront  pas  amoin- 
dries à  ce  point;    qu'il  y  aura  encore  une  grande  différence 
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entre  des  cours  de  Facultés  où  l'on  reçoit  des  inscriptions,  où 
Ton  fait  des  leçons  publiques,  et  des  conférences  ou  répétitions 
toutes  privées. 

Le  cardinal  de  Bonnechose  fait  observer  que  le  danger  est 
surtout  dans  l'effet  moral  produit  par  une  mesure  restrictive 
de  privilèges  si  récemment  accordés.  Il  est  à  craindre  que  les 
élèves  ne  s'effrayent,  que  les  professeurs  ne  se  découragent,  et 
que  nos  Facultés  ne  tombent  faute  de  confiance. 

Au  reste,  tous  les  prélats  sont  unanimes  à  déclarer  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire. 

On  convient  aussi  qu'une  protestation  livrée  dès  à  présent  à 
la  publicité,  ou  même  une  pétition  adressée  aux  Chambres  et 
qui  servirait  de  texte  à  une  discussion  publique,  ferait  dispa- 
raître les  dernières  chances  de  succès  des  efforts  qu'il  s'agit  de 
tenter.  En  effet,  le  Sénat  ne  peut  nous  être  favorable  que  si  le 
Gouvernement  se  rallie  à  une  mesure  meilleure;  et  le  Gouver- 
nement n'entrera  dans  cette  voie  que  si  on  lui  épargne  l'embar- 
ras de  se  déjuger. 

Toutefois  Mgr  l'archevêque  de  Larisse  insiste  sur  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  entrer  proprement  en  négociations  avec  le 
Gouvernement  sur  l'abandon  d'une  partie  des  prérogatives  con- 
sacrées par  la  loi. 

Mgr  l'évêque  d'Orléans  rappelle  le  projet  déposé  par  M.Boyer 
et  qui  tend  à  donner  à  toutes  les  Facultés,  officielles  ou  libres, 
le  droit  de  conférer  des  grades  purement  honorifiques,  sauf  à 
l'État  à  établir  des  examens  professionnels  pour  donner  accès 
aux  carrières. 

Mgr  l'évêque  de  Bayeux  fait  remarquer  que  ce  projet  serait 
une  modification  profonde  de  l'état  des  choses  actuel  ;  car  ac- 
tuellement ce  ne  sont  pas  les  Facultés,  pas  même  celles  de 
l'État,  qui  confèrent  les  grades.  Il  y  a  peu  de  chances  que 
l'État  se  dessaisisse  du  droit  régalien  de  conférer  les  grades. 

La  réunion  est  d'avis  que  le  projet  de  M.  Boyer  pourrait  être 
admis  par  les  catholiques  et  serait  même  plus  avantageux  que 
le  système  actuel.  Mais  par  là  même  ii  a  bien  peu  de  chances 
d'être  appuyé. 
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Sur  la  proposition  de  plusieurs  prélats,  notamment  de 
Mgr  l'archevêque  de  Reims  et  de  Mgr  Dupanloup,  il  est  décidé  : 

1°  Qu'une  démarche  officieuse  sera  faite,  au  nom  des  évoques 
associés,  par  une  Commission  de  prélats,  auprès  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pour  lui 
faire  comprendre  la  gravité  de  l'atteinte  portée  par  le  projet 
ministériel  à  nos  Facultés,  du  tort  que  ce  projet  fait  aux  étu- 
diants, à  leurs  familles,  aux  maîtres  qui  se  sont  dévoués  à  notre 
œuvre  ; 

2°  Que  cette  démarche  sera  appuyée  par  le  dépôt  d'une  note 
contenant  à  ce  sujet  des  observations  détaillées; 

3°  Que  si,  même  après  cette  démarche,  le  Gouvernement  per- 
siste à  maintenir  son  projet,  il  faudra  que  les  droits  des  Facul- 
tés libres  soient  défendus  à  la  tribune; 

4°  Enfin,  que  si  la  mesure  qui  nous  menace  est  votée,  les 
évêques  aviseront  aux  moyens  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'enseignement  catholique. 

Le  secret  le  plus  absolu  devra  être  gardé  sur  la  démarche 
faire  auprès  du  ministre. 

Les  cardinaux  archevêques  de  Rouen  et  de  Paris  et  Mgr  l'é- 
vêque  d'Orléans  sont  désignés  pour  faire  cette  démarche. 

Mgr  l'évèque  d'Orléans  veut  bien  se  charger  de  rédiger  un 
projet  de  note. 

Vient  ensuite  la  question  de  la  reconnaissance  légale  de 
l'Université.  Malgré  les  difficultés  pratiques  que  la  personnalité 
civile  peut  entraîner  pour  la  disposition  des  biens,  on  convient 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  reconnaître  l'établissement  pour 
n'être  pas  exposé  à  perdre  les  legs,  qui  certainement  seront 
faits  en  sa  faveur.  Un  diocésain  de  Mgr  l'archevêque  de  Sens 
vient  déjà  de  léguer  20,000  francs  à  l'Université  de  Paris. 

Le  cardinal  Guibert  propose  alors  à  l'Assemblée  le  projet  de 
statuts,  qui  a  été  élaboré  en  s'inspirant  des  statuts  provisoires 
précédemment  adoptés,  mais  en  tenant  compte  de  la  juris- 
prudence ordinaire  du  conseil  d'État  en  ces  matières  l. 

La  modification  la  plus  notable  est  celle  qui  réclame  une 

1.  Voyez  plus  loin,  p.  78,  le  texte  de  ce  projet  de  statuts. 
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Assemblée  générale  chaque  année.  Cette  disposition  paraît  avan- 
tageuse à  tous  les  points  de  vue. 

Le  projet  de  statuts  est  discuté  et  approuvé  article  par 
article. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.  On  se  réunira 
demain  à  une  heure. 


Séance  du   30   mars    1876. 

A  une  heure  un  quart  tous  les  prélats  présents  la  veille  sont 
de  nouveau  réunis,  à  l'exception  de  Mgr  l'évêque  de  Vannes,  qui 
est  reparti  pour  son  diocèse. 

Le  cardinal  archevêque  de  Rouen  récite  le  Veni,  sancte. 

Le  secrétaire  lit  le  procès-verbal,  qui  donne  lieu  à  deux  ob- 
servations :  1°  La  commission  de  prélats  qui  devra  faire  la  dé- 
marche auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  se  composera  des  deux 
cardinaux  de  Rouen  et  de  Paris,  et  de  Mgr  l'évêque  d'Orléans. 
—  2°  Les  résolutions  formulées  en  quatre  points,  relativement 
à  cette  démarche,  n'expriment  pas  bien  nettement  ce  que  la 
majorité  de  l'Assemblée  avait  entendu  décider.  Des  observations 
sont  échangées  sur  cet  objet.  On  convient  d'attendre  la  lecture 
de  la  note  avant  de  préciser  davantage. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  financier.  Un  exposé 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  a  été  préparé  par  M.  l'ad- 
ministrateur trésorier.  Lecture  en  est  donnée  à  l'Assemblée.  Il 
résulte  de  cet  exposé  que  l'Université  a  déjà  reçu  un  peu  plus 
d'un  million  (1 ,015,  000  fr.)  ;  qu'elle  aura  dépensé  à  la  fin  de 
l'exercice  courant  :  pour  le  premier  établissement  environ 
297  ,  000  francs,  pour  l'exercice  247  ,  500  francs,  au  total  environ 
550  ,  000  francs.  Il  y  aurait  donc  déjà,  tout  étant  soldé  jusqu'au 
mois  de  novembre  prochain,  un  excédant  d'environ  465  ,  000 
francs  ;  sur  cette  somme,  il  y  a  412  ,  000  francs  affectés  aux  fon- 
dations de  chaires;  ce  sont  des  à-compte  sur  les  fondations 
commencées  par  les  diocèses  de  Paris,  Rouen,  Bourges,  Amiens 
et  Nancy.  11  reste  donc  53  ,  000  francs  d'excédant  en  dehors  des 
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fondations.  Cet  excédant  s'augmentera,  d  ici  à  la  lin  de  l'année, 
de  tontes  les  quêtes  diocésaines,  le  diocèse  de  Paris  ayant  seul 
jusqu'ici  versé  le  produit  de  sa  quête,  et  de  toutes  les  sous- 
criptions libres,  ainsi  que  des  rétributions  scolaires.  En  même 
temps  on  peut  espérer  de  voir  se  compléter  les  fondations  com- 
mencées. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  le  cardinal  archevêque  de  Paris  fait 
connaître  la  réclamation  d'un  professeur  fort  honorable  et 
chrétien,  qui  avait  été  proposé  au  conseil  supérieur  dans  sa 
session  de  novembre  pour  occuper  une  des  chaires  de  mathé- 
matiques à  la  Faculté  des  sciences,  M.  Turquan.  Ce  professeur 
avait  pris  pour  une  assurance  formelle  les  espérances  très- 
positives  qui  lui  avaient  été  données,  et  avait  renoncé,  dans 
cette  vue,  à  un  enseignement  privé.  La  commission  executive, 
usant  des  pouvoirs  qu'elle  avait  reçus,  a  préféré  à  M.  Turquan 
un  professeur  plus  jeune  et  qui  semblait  offrir  plus  de  garanties 
de  succès.  M.  Turquan  a  demandé  une  indemnité.  Le  cardinal 
Guibert  propose  de  lui  allouer  3,000  francs.  Cette  proposition 
est  adoptée. 

Son  Éminence  invite  Mgr  Dupanloup  à  donner  lecture  du 
projet  de  note  qui  doit  être  remis  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  des  cultes  et  président  du  Conseil.  Cette  lecture  est 
suivie  de  marques  unanimes  d'approbation.  Tous  les  prélats 
conviennent  que  la  note  contient  les  raisons  les  plus  péremp- 
toires,  les  plus  propres  à  faire  impression  sur  l'esprit  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Mgr  l'évêque  d'Orléans  fait  remarquer  que 
cette  composition  écrite  au  courant  de  la  plume  aurait  besoin 
d'être  remaniée  ;  il  prie  ses  vénérés  collègues  d'en  disposer  à 
leur  gré.  Mgr  l'évêque  de  Nancy  propose  de  confier  ce  travail 
à  une  commission.  L'Assemblée  est  d'avis  que  les  deux  cardinaux 
de  Rouen  et  de  Paris  en  soient  chargés,  puisqu'ils  "doivent  eux- 
mêmes  faire  la  démarche  et  déposer  la  note. 

Mgr  Dupanloup  estime  qu'il  vaut  mieux  qu'il  n'accompagne 
pas  Leurs  Éminences  chez  le  ministre.  Jl  demeure  donc  convenu 
que  les  deux  cardinaux  s'y  rendront  seuls  dès  demain  matin  ; 
qu'aussitôt  après  la  séance  d'aujourd'hui  ils  reverront  ensemble 
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le  projet  de  note  ;   enfin  qu'il  y  aura  séance  demain  pour  que 
l'Assemblée  puisse  être  informée  des  résultats  de  l'entrevue. 

Vient  ensuite  le  projet  de  développements  de  la  Faculté  de 
droit.  Le  secrétaire  lit  une  note  rédigée  par  .M.  le  Doyen  de  cette 
Faculté,  note  qui  expose  l'utilité  de  constituer,  à  côté  des  cours 
de  Droit  proprement  dits,  des  cours  professionnels  en  vue  de 
préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  administratives  et  indus- 
trielles, au  notariat,  à  la  diplomatie,  etc. 
i  Ces  cours  d'une  haute  portée  pratique  étendraient  le  cercle 
d'influence  de  l'Université  et  ne  grèveraient  que  médiocrement 
son  budget,  parce  qu'ils  donneraient  lieu  à  une  rétribution 
spéciale.  On  pourrait  les  créer  successivemeut  suivant  les  occa- 
sions et  les  ressources,  mais  d'après  un  plan  d'ensemble,  pour 
arriver  avec  le  temps  à  constituer  une  Ecole  pratique  des  Sciences 
juridiques.  Dès  à  présent,  pour  répondre  à  un  besoin,  pour  affir- 
mer la  vitalité  de  notre  Université,  pour  prendre  une  initiative 
honorable  sur  les  Facultés  de  l'État,  il  serait  bon  d'ouvrir  un 
ou  deux  de  ces  cours  :  un  cours  d'enregistrement  et  un  de  légis- 
lation industrielle.  Pour  la  législation  industrielle.  M.  Cham- 
petier  de  Ribes,  avocat  de  grand  renom  et  catholique  fervent, 
serait  prêt  à  en  accepter  renseignement.  Pour  l'enregistrement, 
plusieurs  noms  sont  prononcés  :  M.  Ernest  Boulanger,  sous-chef 
de  première  classe  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ;  M.  Guénot  (proposé  par  Mgr  l'évêque  de  Nevers), 
M.  Bricon,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

La  commission  executive  reçoit  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter  la  question  de  personnes.  La  création  des  deux  cours 
dont  il  s'agit,  et  leur  ouverture  dès  le  second  trimestre  de  l'an- 
née courante  (si  la  chose  est  possible),  sont  décidées  à  l'unani- 
mité par  l'Assemblée. 

y  a  lieu  de  noter  que  les  dépenses  entraînées  par  la  création 
de  ces  deux  cours  et  par  l'indemnité  à  M.  Turquan  ont  été  pré- 
vues dans  le  budget  dont  ii  a  été  rendu  compte. 

La  Faculté  des  lettres  aura  besoin  aussi  de  quelques  déve- 
loppements :  dédoubler  l'histoire,  créer  une  chaire  de  littéra- 
ture étrangère,  une  d'archéologie,  etc.  ;  ce  seront  là  bientôt 
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de  véritables  nécessités,  si  le  budget  le  permet.  Cette  question 
est  renvoyée  à  la  session  du  Conseil  supérieur. 

Le  cardinal  de  Paris  propose  de  déterminer  les  époques  des 
réunions  ordinaires.  L'Assemblée  générale  pourrait  se  réunir 
dans  l'hiver,  et  le  Conseil  supérieur  dans  l'été,  pour  se  rendre 
compte  de  l'année  scolaire  qui  s'achève,  examiner  le  budget  de 
Tannée  suivante  et  préparer  la  rentrée.  Après  un  échange  d'ob- 
servations, la  majorité  adopte  pour  la  réunion  de  l'Assemblée 
générale  la  dernière  semaine  de  janvier  et  pour  celle  du  Conseil 
supérieur  la  dernière  semaine  de  juillet.  Les  réunions  commen- 
ceront ordinairement  un  mercredi. 

L'heure  avancée  oblige  de  renvoyer  au  lendemain  l'examen 
de  la  grave  question  de  la  Faculté  de  médecine.  Toutefois  le 
secrétaire  rend  compte  à  l'Assemblée  des  circonstances  qui 
ont  amené  la  formation  d'une  société  anonyme  au  capital  de 
220,000  francs,  en  vue  d'acheter  et  de  louer  à  l'Université,  pour 
la  future  École  de  médecine,  un  immeuble  qui  se  trouvait  à 
vendre  dans  des  conditions  exceptionnelles.  La  vente  n'a  pu 
avoir  lieu,  et  maintenant  les  fondateurs  de  ladite  société  son- 
geraient à  augmenter  leur  capital  social,  à  le  porter  à  un  mil- 
lion, pour  acheter  une  vaste  propriété  voisine  de  la  première. 
Mgr  l'évêque  d'Orléans  lit  à  ce  sujet  une  lettre  fort  pressante 
de  M.  Beluze.  Sur  les  observations  du  cardinal  de  Paris,  l'As- 
semblée décide  que  l'Université  ne  prendra  à  l'égard  de  cette 
société  aucun  engagement,  ne  lui  promettra  et  ne  lui  fera  espé- 
rer aucune  location,  et  la  laissera  libre  de  se  dissoudre.  Le 
secrétaire  est  chargé  de  porter  cette  réponse  ce  soir  même  à 
l'Assemblée  générale  des  actionnaires. 

Avant  de  se  séparer,  la  réunion  entend  la  lecture  de  l'exposé 
des  motifs  et  du  texte  même  d'un  projet  de  caisse  de  prévoyance 
pour  assurer  une  retraite  aux  professeurs,  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Université.  Ce  projet,  mûrement  étudié  par 
MM.  les  administrateurs,  écarte  le  système  de  la  pension  viagère 
acquise  moyennant  une  retenue  sur  les  traitements,  et  adopte 
celui  d'un  capital  ou  patrimoine  formé  par  le  dépôt  à  la  caisse 
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des  Assurances  générales  sur  la  vie  d'un  supplément  annuel  de  dix 
pour  cent  aux  traitements. 

L'Assemblée  accueille  avec  sympathie  l'ensemble  du  projet. 
Mgr  l'archevêque  de  Sens  craint  que  le  budget  de  l'Université 
n'en  soit  chargé  outre  mesure,  et  voudrait  abaisser  le  taux  du 
supplément  annuel.  Le  cardinal  archevêque  de  Rouen  demande 
que  le  projet  soit  imprimé,  distribué  à  tous  les  prélats  fonda- 
teurs et  mûrement  examiné.  Cette  proposition  est  adoptée. 

La  réunion  s'ajourne  au  lendemain  à  deux  heures.  On  se 
sépare,  après  la  prière,  à  quatre  heures  et  demie. 


Séance  du  31  mars   1876. 

La  séance  s'ouvre  à  deux  heures  par  la  prière. 

Sont  présents  tous  les  prélats  réunis  le  premier  jour,  à  l'ex- 
ception de  Mgr  l'archevêque  de  Bourges  et  de  NX.  SS.  les  évê- 
ques  de  Beauvais,  de  La  Rochelle  et  de  Vannes. 

LL.  EE.  les  cardinaux  de  Rouen  et  de  Paris  rendent  compte  à 
l'Assemblée  de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  le  matin  même  au- 
près de  M.  Dufaure. 

Le  cardinal  de  Bonnechosea  insisté  sur  le  dommage  que  cau- 
serait aux  naissantes  Universités  libres  la  mesure  proposée  par 
M.  Waddington.  11  est  à  craindre  que,  devant  cet  acte  de  dé- 
fiance, les  familles  et  les  étudiants  ne  s'alarment  et  n'abandon- 
nent nos  Facultés.  Son  Éminence  a  développé  au  ministre  tou- 
tes les  raisons  contenues  dans  la  note  élaborée  par  Mgr  l'évêque 
d'Orléans  et  revue  par  les  deux  cardinaux.  Le  cardinal  Guibert 
a  fait  ressortir  les  inconvénients  politiques  de  l'acte  ministériel  : 
l'opinion  ne  manquera  pas  d'y  voir  un  gage  donné  aux  ennemis 
de  l'Église  et  de  la  liberté;  ce  changement  apporté  aux  disposi- 
tions principales  d'une  loi  si  longtemps  attendue  et  si  récem- 
ment votée,  et  cela  avant  toute  expérimentation  possible,  aurait 
pour  résultat  d'alarmer  les  intérêts,  d'ébranler  dans  les  esprits 
le  respect  de  la  loi  et  celui  des  législateurs  eux-mêmes,  enfin 
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de  discréditer  un  gouvernement  réputé  trop  faible  pour  résister 
aux  mauvaises  passions.  M.  le  garde  des  sceaux  a  paru  très- 
impressionné  de  ces  considérations.  Il  a  témoigné  à  plusieurs 
reprises  de  son  bon  vouloir  et  a  invité  Leurs  Kminencesàlui  indi- 
quer une  transaction  qu'ils  fussent  prêts  à  accepter.  Le  cardinal 
Guibert  a  répondu  que  les  évêques  n'avaient  aucune  proposi- 
tion à  faire,  qu'ils  s'en  tenaient  à  la  loi  du  12  juillet,  que  c'était 
au  ministre  de  l'Instruction  publique  à  trouver  le  moyen  de 
sortir  de  la  situation  fausse  où  il  s'est  placé.  En  se  retirant, 
Leurs  Éminences  ont  laissé  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux 
la  note  rédigée  au  nom  de  l'Assemblée  épiscopale1. 

Tous  les   prélats  présents  remercient  Leurs  Éminences  du 
service  par  elles  rendu  à  l'œuvre  commune. 

Le  procès -verbal  est  ensuite  lu  et  adopté. 

Plusieurs  évêques  font  remarquer  l'importance  qu'il  y  aurait 
à  communiquer  aux  journaux  des  renseignements  discrets,  mais 
sûrs,  touchant  la  réunion  épiscopale.  Déjà  les  journaux  répu- 
blicains en  ont  parlé  de  la  façon  la  plus  inexacte,  disant  que  les 
prélats  se  sont  assemblés  pour  organiser  une  protestation  con- 
tre le  projet  ministériel.  Le  silence  des  organes  catholiques 
donnerait  beau  jeu  aux  inventions  de  la  presse  hostile.  D'autre 
part,  il  est  très-délicat  de  parler  de  la  démarche  faite  auprès  de 
M.  Dufaure.  Mgr  l'évêque  de  Ghàlons  croit  qu'il  faudrait  se  taire 
entièrement  sur  ce  fait.  Mgr  l'évêque  d'Orléans  juge  indispen- 
sable d'en  dire  quelque  chose.  Plusieurs  observations  sont 
échangées  sur  cette  question  entre  NN.  SS.  les  évêques  d'É- 
vreux,  de  Nevers,  de  Châlons  et  d'Orléans.  Enfin  on  charge 
M.  le  vice-recteur  et  le  secrétaire  de  rédiger  un  projet  de  note 
qui  est,  séance  tenante,  discuté,  amendé  et  adopté.  Cette  note 
sera  envoyée  aux  journaux  le  soir  même. 

Mgr  l'évêque  d'Orléans  donne  communication  d'un  travail  de 
pointage  qui  a  été  fait  sur  la  liste  des  sénateurs.  Sur  300,  147 
paraissent  acquis  d'avance  au  maintien  des  articles  menacés  par 
le  projet  ministériel.  Des  démarches  individuelles  faites  auprès 

IV".  plus  loin,  page  82,  le  texte  de  cette  note. 
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d'un  certain  nombre  d'hésitants  pourraient  amener  la  constitu- 
tion d'une  majorité  favorable.  Le  secrétaire  fait  connaître  les 
efforts  que  prépare  dans  ce  sens  la  Société  générale  d'éducation 
et  d'enseignement.  Mgr  l'évêque  d'Orléans  invite  ses  vénérés 
collègues  à  se  faire  eux-mêmes  les  agents  de  cette  propagande. 

L'ordre  du  jour  appelle  Y  examen  du  projet  de  création  d'une 
école  de  médecine. 

Mgr  l'évoque  d'Évreux  veut  bien  donner  lecture  du  rapport 
rédigé  par  la  commission  de  médecins  constituée  il  y  a  deux 
mois  sur  l'invitation  du  cardinal  de  Paris.  Ce  rapport  expose  les 
exigences  respectives  de  trois  créations  possibles  :  une  Faculté 
proprement  dite,  une  École  secondaire,  une  simple  École  de  ré- 
pétitions et  de  conférences.  Les  deux  premiers  projets  exigent 
également  une  École  théorique,  une  École  pratique  et  un  hôpi- 
tal. Toute  la  différence  entre  ces  deux  projets  tient  au  nombre 
des  chaires.  Le  troisième  projet  est  beaucoup  plus  simple  :  il 
comporte  seulement  l'enseignement  théorique,  partiel  ou  total, 
et  des  exercices  de  répétitions. 

Le  budget  annuel  d'une  Faculté  proprement  dite,  en  y  com- 
prenant l'entretien  d'un  hôpital  de  cent  trente  lits,  serait  de 
500  000  fr.;  celui  d'une  école  secondaire,  de  près  de  400  000  fr.; 
celui  d'une  simple  école  de  répétitions,  de  70  à  80  000  fr. 

Le  rapport  signale  les  difficultés  de  ces  dilférents  projets.  A 
part  la  question  d'argent,  la  difficulté  principale  paraît  être 
dans  le  recrutement  des  cadavres;  pour  une  Faculté,  et  même 
pour  une  école  secondaire  bien  constituée,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  de  trois  cents  par  an,  et  l'on  n'aperçoit  guère  le  moyen 
de  se  les  procurer. 

Le  projet  de  l'école  secondaire  semble  devoir  être  écarté, 
comme  presque  aussi  difficile  à  réaliser  que  la  Faculté,  et  ne 
présentant  pas  les  mêmes  chances  de  succès. 

Le  rapport  est  peu  favorable  au  projet  d'une  petite  école,  qui 
n'attirerait  ni  ies  maîtres  ni  les  élèves. 

Le  rapport  conclut  que,  si  quelque  chose  doit  réussir,  c'est 
seulement  une  Faculté  complète. 

La  discussion  s'engage  sur  ces  conclusions.  Le  cardinal  de 
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BoDnechose  rappelle  que  la  création  d'une  École  de  médecine 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  et  de  plus  urgent;  c'a  été 
l'objet  des  revendications  des  catholiques  depuis  trente  ans  • 
c'était  là  qu'on  visait  quand  on  réclamait  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  11  faut  donc  faire  tout  ce  qui  est  possible 
Mais  la  création  actuelle  d'une  Faculté  proprement  dite  est-elle 
possible? 

Mgr  l'évêque  d'Orléans  insiste  pour  qu'il  soit  tenté  quelque 
chose  sans  retard,  mais  il  pense,  comme  Son  Éminence,  que  le 
rapport  demande  l'impossible. 

Mgr  l'évêque  de  Nevers  fait  ressortir  le  bien  que  pourrait 
faire  des  à  présent  une  école  réduite,  qui  donnerait  aux  jeunes 
gens  ce  qui  leur  manque  le  plus  :  une  direction  d'études. 

Mgr  l'archevêque  de  Reims  fait  remarquer  que,  sur  six  mille 
étudiants  de  la  Faculté  de  Paris,  à  peine  six  ou  sept  cents  sui- 
vent les  cours.  Où  donc  les  autres  préparent-ils  leurs  examens  ? 
chez  des  médecins  répétiteurs.  En  organisant  de  bonnes  répé- 
titions, nous  serions  donc  assurés  d'avoir  des  élèves,  assurés 
aussi  de  les  soustraire  à  l'influence  de  maîtres  matérialistes 
En  outre,  l'Ecole  catholique  pourrait  se  donner  une  spécialité 
honorable  et  féconde":  celle  de  préparer  aux  concours  de  l'inter- 
nat et  de  l'externat  des  hôpitaux  de  Paris.  Par  là,  notre  école  se 
ferait  une  clientèle  de  jeunes  gens  d'élite  et  se  préparerait  des 
professeurs  pour  l'avenir. 

Mgr  l'archevêque  de  Besançon  pense  qu'entre  la  nécessité  de 
faire  quelque  chose  promplement  et  l'impossibilité  de  faire  une 
grande  école,  le.  projet  de  l'école  de  répétitions  s'impose  inévi- 
tablement. 

Mgr  l'évêque  d'Évreux  fait  remarquer  que  le  chiffre  de  60  à 
80,000  francs,  prévu  pour  le  budget  de  notre  école,  permettrait 
de  commencer  dès  la  rentrée  prochaine. 

Le  cardinal  archevêque  de  Paris  résume  la  discussion.  Il  con- 
state avec  bonheur  l'unanimité  de  ses  collègues  en  faveur  d'une 
solution  qui  paraît  seule  acceptable.  Sans  parler  des  exigences 
inabordables  d'une  Faculté  proprement  dite,  il  est  impossible 
de  faire  une  Faculté  tout  dune  pièce.  Pour  composer  le  per- 
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sonnel  enseignant,  pour  recruter  des  étudiants  appartenant  aux 
différentes  années,  pour  réunir  tous  les  éléments  matériels  de 
cette  immense  création,  il  faut  beaucoup  de  temps.  Commençons 
donc  par  ce  qui  est  possible,  et  espérons  que,  d'ici  à  quelques 
années,  des  fondations  charitables,  comme  il  s'en  fait  assez  sou- 
vent encore,  mettront  à  la  disposition  de  la  naissante  école  un 
hôpital  et  des  dépendances  convenables,  et  lui  permetlront  de 
se  transformer  en  Faculté. 

Son  Éminence  met  ensuite  aux  voix  une  proposition  tendant 
à  charger  la  commission  executive  d'étudier  de  plus  près  le 
projet  de  création  d'une  école  médicale  restreinte,  afin  de  pou- 
voir saisir  de  ce  projet  le  Conseil  supérieur  dans  sa  session  de 
juillet  prochain.  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

L'assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  un  quart.  La  session 
est  close. 

Le  Secrétaire  : 

M.  d'Hulst,  vie.  gin. 


CONSEIL   SUPERIEUR. 


SESSION  DE  JUILLET  1876. 


Procès-verbaux  «les  séances  des  26  et  27  juillet  1876. 


Séance  du  mercredi  26  juillet. 

Conformément  à  la  décision  de  la  dernière  assemblée  géné- 
rale, le  Conseil  supérieur  s'est  réuni  le  mercredi  de  la  dernière 
semaine  de  juillet. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  par  la  prière.  Sont  présents  : 

LL.  EE.  les  cardinaux  archevêques  de  Rouen  et  de  Paris, 

LL.  GG.  les  archevêques  de  Bourges,  de  Sens,  de  Besançon, 
de  Reims  et  de  Larisse, 

NX.  SS.  les  évèques  d'Orléans,  du  Puy,  de  Nevers,  de  Verdun 
et  de  Saint-Brieuc, 

NN.  SS.  les  évêques  de  Séez,  de  Meaux,  de  Beauvais  et  de  la 
Rochelle  se  sont  excusés. 

Le  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  de 
l'assemblée  générale  (31  mars).  Le  procès-verbal  est  adopté, 
avec  deux  modiiications  qu'avait  réclamées  par  lettre  Mgr  l'évê- 
que  de  Nancy. 

Le  cardinal  archevêque  de  Paris  prend  la  parole.  Après  avoir 
remercié  ses  vénérables  collègues,  il  leur  propose  d'adopter  en 
principe  ce  qui  s'est  fait  déjà  plusieurs  fois,  à  savoir  :  1°  que 
les  évêques  qui  ne  peuvent  se  rendre  soit  aux  assemblées  géné- 
rales, soit  au  Conseil  supérieur,  puissent  se  faire  représenter 
par  un  délégué;  2°  que  les  évêques,  membres  de  l'association, 
qui  ne  sont  pas  membres  du  Conseil  supérieur  pour  l'année 
présente  et  qui  se  trouvent  à  Paris  au  moment  de  la  session, 
puissent  être  invités  à  siéger  dans  le  conseil. 
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Ces  deux  résolutions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  comptes  de  l'exercice 
écoulé.  En  voici  le  résumé  : 

Il  a  été  reçu,  en  tout,  jusqu'au  1""  juillet,  une  somme  de 
1,024,638  francs,  qui  se  décompose  ainsi  : 

Produit  de  la  souscription  générale  pour  les 

frais  de  premier  établissement 585  000  fr. 

Capitaux  versés  pour  les  fondations  de  chai- 
res   348  415 

Produit  des  inscriptions  des  élèves ...  20  370 

Quêtes  des  diocèses  de  Paris  et  du  Puy.     .  70  853 

Total.     ...         1  024  638 

Reste  à  recouvrer  le  produit  des  quêtes  de  vingt-sept  diocèses 
pour  l'année  courante. 

Il  a  été  employé  : 

1°  Pour  frais  extraordinaires  de  premier  établissement: 

A-compte  aux  entrepreneurs 160  000  fr. 

Achat  de  livres,  instruments  et  collections 
scientifiques 94  000 

Total.    ...  254  000 

2°  Pour  dépense  ordinaire  de  l'exercice 
1875-76 261   996 

Total  de  la  dépense  effectuée.     ...  515  996 

Si  l'on  retranche  de  la  recette  totale  :  1°  les  capitaux  de  fon- 
dations qui  doivent  être  immobilisés,  soit  348,415  fr.;  2°  la  dé- 
pense effectuée,  soit  515,596  fr.,  il  reste  un  actif  de  160,227  fr. 
L'actif  véritable  est  inférieur  à  ce  chiffre  ;  car  il  reste  à  payer  : 

1°  Solde  aux  entrepreneurs 107  000  fr. 

2°  Solde  à  l'architecte:  environ 9  000 

3-  Pour  compléter  les  collections.     ...  23  000 

Total.     ...  139  000  fr. 
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D'où  il  suit  que  l'actif  réel  est  de  21,227  francs.  Mais  il  faut 
y  ajouter  le  produit  des  quêtes  de  vingt-sept  diocèses  à  recou- 
vrer pour  faire  face  aux  frais  du  premier  exercice  qu'on  a  cou- 
verts en  empruntant  sur  le  produit  de  la  souscription  de  pre- 
mier établissement. 

Le  Conseil  approuve  les  comptes  ainsi  établis.  Décharge  en 
sera  donnée,  au  nom  du  cardinal  président,  à  M.  i'administra- 
teur-trésorier. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  projet  de  budget  dressé  par 
MM.  les  administrateurs. 

Ce  projet,  en  dehors  du  chapitre  qui  prévoit  le  solde  des  dé- 
penses non  encore  payées  de  premier  établissement  et  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation,  se  décompose  comme  il  suit  : 

1°  Administration  et  frais  généraux .  45  500  fr. 

2°  Faculté  de  droit 146  000 

3°  Faculté  des  lettres 62  500 

4°  Faculté  des  sciences 86  900 

Total 340  900  fr. 

A  ce  total  il  faut  ajouter,  si  la  caisse  de  pré- 
voyance est  fondée,  le  10  %  du  montant  des  traite- 
ments fixes  des  professeurs ,  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Université,  qui  est  de 25  260 

Ce  qui  donne  en  prévision  une  dépense  totale  de    366  160  fr. 

L'exercice  écoulé  (sans  parler  des  frais  de  pre- 
mier établissement)  a  coûté  262  000  fr.  ;  s'il  eût 
été  d'une  année  complète,  il  aurait  coûté 272  500 

Différence  en  plus  pour  l'exercice  prochain.  .  .      93  660  fr. 

Cet  accroissement  de  dépenses  provient  de  trois  sources  prin- 
cipales : 

1°  La  création  projetée  de  la  Caisse  de  prévoyance; 

2°  Une  augmentation  des  traitements  destinés  à  remplacer 
l'éventuel  des  examens  par  une  somme  fixe  (3  000  fr.  pour  les 
professeurs  titulaires,  2  000  fr.  pour  les  professeurs  adjoints)  ; 
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3"  La  création  de  plusieurs  cours  nouveaux. 

La  discussion  s'engage  sur  la  seconde  source  de  dépenses 
nouvelles. 

Mgr  Dupanloup  et  plusieurs  de  ses  collègues  trouvent  que 
les  sommes  proposées  à  titre  de  garanti'-  d'éventuel  sont  trop 
élevées,  et  seront  loin  d'être  compensées  par  le  recouvrement 
des  droits  d'examen.  Mgr  l'évêque  d'Orléans  demande  à  cette 
occasion  des  renseignements  positifs  sur  l'importance  que  peu! 
prendre  la  recette  provenant  des  droits  d'examen,  avec  le  nom- 
bre d'étudiants  que  nous  pouvons  espérer  pour  l'année  pro- 
chaine. M.  le  vice-recteur  promet  de  fournir  ces  renseignements 
le  lendemain. 

D'autres  prélats  pensent,  avec  Mgr  l'archevêque  de  Sens,  que 
c'est  le  principe  même  de  la  garantie  d'éventuel  qui  doit  être  écarté. 
L'État  ne  l'a  adopté  que  depuis  un  an,  et  déjà  des  plaintes  se 
sont  élevées  de  plusieurs  côtés.  11  est  probable  que  ce  système 
ne  sera  pas  maintenu.  Il  convient,  dans  tous  les  cas,  de  laisser 
les  Facultés  de  l'État  en  faire  l'expérience,  et  d'éviter  du  même 
coup  l'augmentation  considérable  de  dépenses  que  nous  impo- 
serait l'adoption  de  cette  mesure. 

En  présence  de  ces  observations  qui  portent  sur  les  principes 
mêmes  d'après  lesquels  le  budget  avait  été  conçu,  il  devient  inu- 
tile d'en  discuter  actuellement  les  articles. 

Le  cardinal  Guibert  résume  la  discussion  générale;  il  fait 
remarquer  que  le  projet  préparé  par  MM.  les  administrateurs  ne 
lui  a  été  remis  qu'au  dernier  moment,  sans  qu'il  ait  pu  en 
prendre  connaissance  avant  l'ouverture  de  la  séance. 

Il  trouve  qu'une  telle  augmentation  sur  les  dépenses  de  l'an- 
née dernière  est  excessive  et  prématurée.  Selon  l'avis  de  Son 
Éminence,  la  prudence  exige  qu'avant  d'augmenter  d'une  ma- 
nière si  notable  le  chiffre  de  la  dépense  ordinaire  et  annuelle 
il  faut  être  plus  tixé  qu'on  ne  l'est  sur  le  produit  des  quêtes 
destinées  à  y  pourvoir. 

Le  Conseil  partage  ce  sentiment  et  il  propose  en  conséquence 
de  renvoyer  ce  projet  de  budget  à  MM.  les  administrateurs,  en 
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les  invitant  à  présenter  un  nouveau  projet  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

1°  Pour  le  traitement  des  professeurs  actuels,  maintien  du 
statu  quo. 

2°  Augmentation  du  personnel  enseignant  dans  les  limites  de 
la  stricte  nécessité. 

Après  cette  décision,  le  Conseil  s'ajourne  au  lendemain  à  une 
heure. 


Séance  du  jeudi  27  juillet. 

Tous  les  prélats  présents  la  veille  se  réunissent  à  une  heure.  La 
séance  s'ouvre  par  la  prière. 

MM.  les  administrateurs  présentent  un  nouveau  projet  de 
budget,  préparé  conformément  aux  indications  données  à  la 
séance  d'hier. 

Le  chapitre  Ier,  qui  prévoit  le  solde  des  dépenses,  non  encore 
payées,  de  premier  établissement,  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

Au  chapitre  II,  Administration,  il  est  demandé  un  crédit  nou- 
veau de  1500  fr.  pour  augmenter  de  1000  fr.  le  traitement  du 
secrétaire  général  et  de  500  fr.  celui  du  sous  secrétaire. 

Mgr  l'archevêque  de  Sens  fait  remarquer  que  c'est  entrer  bien 
vite  dans  la  voie  des  augmentations.  Le  secrétaire  du  Conseil 
fait  connaître  les  motifs  de  cette  proposition.  Le  sous-secré- 
taire avait  2500  fr.  ;  ce  traitement  a  paru  insuffisant  pour  rému- 
nérer l'assiduité  et  le  travail  constant  d'un  fonctionnaire  qui 
est  appelé  à  remplacer  le  secrétaire  général  en  maintes  cir- 
constances, à  traiter  à  sa  place  avec  les  étudiants  qui  viennent 
prendre  leurs  inscriptions,  avec  les  parents  et  les  étrangers  qui 
viennent  chercher  des  renseignements.  Le  traitement  de 
3000  fr.  répond  à  l'importance  de  l'emploi,  et  les  excellents 
services  de  M.  Mathieu  justifient  la  mesure  proposée  en  sa 
faveur. 
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Quant  au  secrétaire  général,  il  touchait  4000  fr.  à  ce  titre  et 
1200  fr.  comme  professeur  de  latin  pour  les  élèves  qui  se  pré- 
parent à  la  licence.  La  commission  executive  va  demander  au 
Conseil  de  coniier  aux  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  tout 
le  travail  de  la  préparation  à  la  licence.  Dès  lors  M.  Tassin  se 
trouvera  réduit  au  traitement  de  4000  fr  ,  qui  ne  paraît  pas  suf- 
fisant. Il  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  de  l'Université  que  le  secré- 
taire général  soit  tout  entier  à  ses  fonctions  administratives.  11 
doit  tenir  la  comptabilité,  les  registres  d'inscriptions,  répondre 
sans  cesse  aux  étudiants  et  à  toutes  les  personnes  du  dehors, 
faire  la  correspondance,  surveiller  toutes  les  écritures.  Cette 
tâche  multiple  n'est  guère  compatible  avec  le  travail  de  l'ensei- 
gnement. 

Après  un  échange  d'observations,  le  Conseil  adopte  les  deux 
augmentations  proposées. 

Le  chapitre  suivant  contient  le  budget  de  la  Faculté  de 
droit. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  question  de  l'éventuel. 
Mgr  l'archevêque  de  Courges  ne  croit  pas  que  l'État  revienne 
jamais  sur  la  mesure  qu'il  a  prise  au  mois  de  novembre  der- 
nier à  l'égard  des  professeurs  des  Facultés  et  qui  consiste  à 
remplacer  l'éventuel  provenant  des  droits  d'examen  par  une 
somme  fixe  ajoutée  au  traitement.  Il  fera  taire  les  réclamations 
en  augmentant  le  traitement  des  professeurs  de  province  qui  se 
trouvent  lésés.  En  présence  des  professeurs  de  l'État  ainsi  favo- 
risés, nos  professeurs  se  sentiront  dans  une  situation  infé- 
rieure. 

Mgr  l'archevêque  de  Sens  répond  que  la  situation  n'est  pas  la 
même.  Dans  les  Facultés  de  l'État,  tous  les  professeurs  et  tous 
les  agrégés  examinent  ;  devant  les  jurys  mixtes,  il  n'y  aura  pas 
beaucoup  de  candidats,  et  nos  professeurs  ne  seront  pas  tous 
appelés  à  faire  partie  du  jury.  Ce  seront  probablement  toujours 
les  mêmes  qui  seront  choisis.  Dès  lors,  ils  auront  un  travail 
dont  seront  exemptés  leurs  collègues,  et  cependant  ils  ne  seront 
pas  plus  rétribués,  la  somme  fixe  qui  remplace  l'éventuel  étant 
la  même  pour  tous. 
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On  répond  à  cela  qu'ils  auront  l'honneur  d'être  préférés  aux 
autres  pour  les  fonctions  d'examinateurs.  Mais,  à  la  longue, 
l'honneur  sera  moins  apprécié  et  la  peine  restera.  N'est-il  pas 
plus  juste  que  ceux  qui  ont  la  peine  jouissent  de  l'émolument? 

M.  le  vice-recteur  fournit  les  renseignements  demandés  la 
veille  par  Mgr  Dupanloup  sur  les  droits  d'examen  à  la  Faculté 
de  droit.  La  part  qui  revient  à  chaque  examinateur  varie  de  15 
à  20  fr.  par  candidat.  Cette  année,  le  produit  de  l'éventuel  pour 
le  professeur  de  première  année  de  Code  civil  serait  de  840  fr.  ; 
pour  les  professeurs  des  autres  années,  l'émolument  serait  pres- 
que nul,  à  cause  du  petit  nombre  de  nos  élèves. 

Si  la  Faculté  avait  trois  cents  étudiants  passant  leurs  divers 
examens  devant  le  jury  mixte,  la  part  de  l'éventuel  à  répartir 
entre  nos  professeurs  dépasserait  12,000  fr. 

Mgr  l'évêque  d'Orléans  fait  remarquer  que  cette  somme,  ré- 
partie entre  ceux  qui  examineront,  devient  un  appoint  sérieux, 
qui  atteindra  en  partie  le  but  qu'on  se  proposait  en  augmentant 
les  traitements,  et  cela  sans  charge  pour  l'Université,  et  en  tenant 
compte  du  travail  de  chacun. 

Le  cardinal  Guibert  propose  d'écarter,  pour  le  moment  du 
moins,  le  système  de  la  garantie  d'éventuel,  sauf  pour  les  pro- 
fesseurs qui  en  jouissent  déjà  en  vertu  d'une  convention  parti- 
culière, et  d'abandonner  aux  autres  le  produit  de  l'éventuel  au 
prorata  de  leurs  droits  comme  examinateurs.  L'éventuel  de  ceux 
qui  reçoivent  un  supplément  fixe  sera  encaissé  par  l'Université 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Vient  ensuite  la  question  des  conférences. 

Le  cardinal  de  Bonnechose  fait  observer  que  ces  conférences 
coûtent  cher,  puisqu'elles  obligent  à  prendre  un  assez  grand 
nombre  de  suppléants.  C'est  là  une  nouveauté.  Son  Éminence 
rappelle  que,  de  son  temps,  le  cours  du  professeur  et  des  con- 
férences volontaires  établies  entre  étudiants  suffisaient  aux 
bons  élèves  pour  bien  faire  leur  Droit. 

On  répond  que  le  doyen  et  les  professeurs  ont  jugé  ces  con- 
férences nécessaires  pour  assurer  le  succès  des  examens,  chose 
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essentielle  dans  l'état  de  lutte  qui  sera  longtemps  le  nôtre. 
D'ailleurs,  les  conférences  se  font  dans  les  Facultés  de  l'État. 

Le  Conseil  prononce  le  maintien  des  conférences  et  adopte  le 
nombre  de  six  suppléants  proposé  au  budget. 

Reste  à  déterminer  l'emploi  des  cotisations  spéciales  payées 
par  les  étudiants  qui  suivent  les  conférences.  Le  Conseil  décide 
que  le  produit  en  sera  partagé  par  moitié  entre  la  caisse  de 
l'Université  et  les  conférenciers. 

Le  Conseil  se  prononce  ensuite  sur  les  créations  d'emplois 
proposées  au  budget.  11  ratifie  la  nomination  du  P.  Joubert 
comme  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  avec  5,000  fr.  de  trai- 
tement et  1,000  fr.  de  préciput;  celle  de  M.  Tison  comme  pro- 
fesseur de  botanique,  avec  8,000  fr.  de  traitement;  la  création 
d'un  emploi  de  jardinier  à  1 ,800  fr.  pour  la  botanique  ;  la  création 
d'une  seconde  chaire  d'histoire  à  5,000  fr.  à  la  Faculté  des  let- 
tres; à  la  Faculté  de  droit  la  nomination  de  M.  Cuénot  comme 
professeur  d'enregistrement,  avec  le  titre  de  professeur  adjoint, 
à  5,000  fr.  ;  et  l'allocation  d'un  supplément  de  2,000  fr.  pour  le 
professeur  adjoint  qui  fera  le  cours  de  droit  civil  aux  élèves  de 
notariat. 

Ces  questions  préliminaires  étant  résolues,  le  Conseil  adopte 
le  nouveau  projet  de  budget,  qui  se  résume  ainsi  : 

î.  Budget  extraordinaire. 

Solde  des  dépenses  de  premier  établissement: 

1°  Solde  aux  entrepreneurs 107,000  fr. 

2°  Solde  des  honoraires  de  l'architecte.    .     .  9,000 
3°  Four  compléter    les   collections    scienti- 
fiques            23,000' 

Total.  139,000  fr. 


Cabinet  de  physique 1 0,500 

Instruments  de  mathématiques 1 ,500 

Zoologie 500 

Chimie I  ,500 

Botanique.  (Jardin,  etc.) 

Divers 500 


Total 215,000 
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IL  Budget  ordinaire.  Exercice  1876-77. 

1°  Administration 

2°  Faculté  de  droit. 

Personnel 113,000 

Bibliothèque 1,000 

Mobilier 200 

Dépenses  diverses  ...  1 ,000 

115,200 
3°  Faculté  des  lettres. 

Personnel 55,000 

Bibliothèque 2,000 

Dépenses  diverses  .     .     .  500 

57,500 
4°  Faculté  des  sciences. 

Personnel  i  professeurs  .  59,000 

2  préparateurs  ....  5,000 

2  garçons  et  1  jardinier.  5,400 

Total  du  personnel  :  69,400 

Frais  de  laboratoire  .     .  12,000 

Bibliothèque 2,500 

83,900 

Chauffage  et  gaz  pour  les 

manipulations.    .     .     .  1,500 

Dépenses  diverses.     .     .  1,500 

86,900 

Total  du  budget  ordinaire 

Total  du  budget  ordinaire  proposé  hier. 

Économie  : 


45,500  fr. 


115,200 


57,e00 


86,900 


305,100 
340,900 

35,800  fr. 
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A  ce  bugdetde  305,100  fr.  il  faudra  ajouter  25,260  fr.,  si  le 
projet  de  caisse  de  prévoyance  est  adopté. 
C'est  la  question  qui  vient  ensuite  en  délibération. 
Le  secrétaire  donne  de  nouveau  lecture  du  projet  de  règle- 
ment dont  l'épreuve;  a  été  envoyée  à  tous  les  prélats  fonda- 
teurs. 

L'assemblée  générale  du  mois  de  mars  avait  décidé  en  principe 
la  création  d'une  caisse  de  prévoyance.  Le  Conseil  doit  discuter 
les  articles.  L'adoption  définitive  du  règlement  ;-era  réservée  à 
la  prochaine  assemblée  générale  (fin  janvier),  avec  effet  rétroac- 
tif à  partir  du  1er  janvier.  Telle  est  la  proposition  du  cardinal 
Guibert,  qui  obtient  l'assentiment  général. 

Une  discussion  s'engage  sur  l'article  1er,  à  propos  des  person- 
nes appelées  à  participer  au  bénéfice  de  la  caisse  de  prévoyance. 
Le  projet  de  règlement  dit  :  les  professeurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés. Les  employés,  en  tant  qu'on  les  distingue  des  fonction- 
naires de  l'Université,  ne  peuvent  être  que  les  serviteurs  (con- 
cierges, garçons  de  laboratoire,  appariteurs,  jardinier]. 

Convient-il  de  les  admettre  à  la  jouissance  de  cet  avantage? 
Le  cardinal  Guibert  ne  le  pense  pas.  Les  domestiques  changent 
souvent  :  ils  ne  seront  presque  jamais  à  môme  de  faire  valoir 
leurs  droits;  et,  d'autre  part,  l'assimilation  qu'on  fait  d'eux,  sous 
ce  rapport,  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires  d'un  ordre 
supérieur,  pourrait  choquer  ceux-ci.  La  majorité  du  Conseil  se 
prononce  néanmoins  pour  le  maintien  de  l'article.  Mgr  l'évêque 
de  Saint-lîrieuc  propose  de  laisser  au  vice-recteur  le  droit  de 
décerner  le  titre  d'employés  aux  serviteurs  qui,  au  bout  de  quel- 
que temps,  sembleront  le  mériter,  et  de  les  distinguer  des  sim- 
ples domestiques.  Le  règlement  exigeant  une  année  de  séjour 
dans  la  maison  pour  qu'on  ait  droit  à  un  livret,  il  sera  facile, 
durant  cette  année  de  stage,  d'opérer  le  discernement  dont  il 
s'agit.  Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  l'article  2,  Mgr  l'archevêque  de  Sens  renouvelle  les  obser- 
vations qu'il  avait  faites  à  l'assemblée  de  mars.  Il  trouve  exor- 
bitant d'ajouter  au  traitement  le  10  0/0  sans  aucune  retenue. 
L'État  fait  une  retenue  de  5  0/0  et  ne  donne  qu'une  rente  via- 
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gère  ;  nous  allons  supprimer  la  retenue  et  donner  un  capital  ; 
c'est  excessif. 

Mgr  l'archevêque  de  Bourges  répond  qu'il  s'agit  précisément 
de  faire  mieux  que  l'État,  dont  le  système  défectueux  sera  pro- 
chainement abandonné. 

Mgr  de  Sens  voudrait  combiner  le  système  de  la  retenue  et 
celui  du  supplément  ;  on  retiendrait  5  0/0,  on  ajouterait  5  0/0, 
et  on  placerait  ainsi  10  0/0. 

Mgr  de  Larisse  répond,  avec  les  rédacteurs  du  projet,  que  ce 
système  équivaut  à  une  diminution  de  5  0/0  sur  les  traitements. 
Or  ces  traitements  n'ayant  rien  d'excessif,  si  on  les  frappe  d'une 
retenue,  il  faudra  prochainement  les  augmenter. 

D  ailleurs  l'État  a  d'autres  ressources  que  la  retenue  pour 
alimenter  sa  caisse  de  retraite  :  il  a  l'impôt,  et  l'on  sait  que  les 
pensions  civiles  figurent  pour  plus  de  40  millions  au  budget, 
preuve  évidente  de  la  nécessité  d'ajouter  la  charge  dont  il  s'agit 
aux  charges  ordinaires  de  l'Université. 

Mais  alors,  sans  faire  de  retenue,  ne  pourrait-on  pas  réduire 
de  10  0/0  à  5  0/0  le  supplément  à  capitaliser?  On  répond  que, 
à  ce  taux,  la  capitalisation  serait  beaucoup  trop  lente  et  ne  don- 
nerait, au  bout  de  trente  ans  de  service,  qu'un  résultat  très- 
insuffisant. 

Le  Conseil,  à  une  grande  majorité,  adopte  l'article,  en  main- 
tenant le  10  0/0  sans  retenue. 

La  suite  de  la  lecture  du  projet  donne  lieu  à  une  observation 
générale  :  c'est  que  les  rédacteurs  de  ce  remarquable  travail  ont 
suivi  de  trop  près  les  règlements  analogues  élaborés  pour  des 
établissements  dont  les  employés  appartiennent  aux  classes  in- 
férieures de  la  société.  On  conçoit  que,  dans  l'intérêt  même  de 
ces  employés  et  de  leurs  familles,  les  fondateurs  des  caisses  de 
prévoyance  aient  poussé  très-loin  le  système  de  la  tutelle.  Mais 
l'application  trop  rigoureuse  de  ce  principe  aurait  quelque  chose 
de  blessant  .pour  la  dignité  de  nos  professeurs  et  amènerait  ce 
résultat  de  les  rendre  peu  sympathiques  à  une  institution  qui 
est  tout  en  leur  faveur.  Ainsi  pourquoi  stipuler  que,  en  règle 
générale,  et  sauf  des  cas  particuliers  dont  le  Conseil  d' administra- 
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lion  demeure  seuljvgi,  le  capital  acquis  ne  sera  pas  remis  en  es- 
pèces au  titulaire,  au  moment  de  la  liquidation  de  sa  retraite, 
mais  employé  en  rentes  ou  en  obligations  de  chemin  de  fer,  dont 
il  touchera  seulement  le  revenu?  Ces  articles  sont  renvois  à 
leurs  auteurs  pour  être  amendés. 

L'article  relatif  aux  déchéances  provoque  une  observation 
d'un  autre  genre.  Mgr  l'archevêque  de  Sens  trouve  qu'il  n'y  a 
pas  de  raison  d'en  faire  profiter  les  livrets  des  fonctionnaires  en 
activité,  mais  qu'il  faudrait  en  faire  bénéficier  la  caisse  de  l'Uni- 
versité. Mgr  l'évêque  d'Orléans  craint  que,  dans  le  cas  où  la 
déchéance  résulte  d'une  révocation,  l'autorité  supérieure  de 
l'Université  n'encoure  de  la  part  du  fonctionnaire  révoqué  un 
soupçon  odieux,  par  cela  même  que  lTniversité  profitera  de  sa 
déchéance;  d'autant  plus  que,  dans  certains  cas,  il  peut  être 
question  d'une  somme  importante.  Mgr  Dupanloup  propose  de 
distinguer  :  quand  la  déchéance  résultera  dune  révocation,  le 
montant  du  livret  sera  réparti  entre  les  livrets  des  autres  fonc- 
tionnaires ;  quand  la  déchéance  résultera  du  décès  d'un  fonction- 
naire qui  n'a  pas  d'héritier,  la  caisse  de  l'Université  rece- 
vra le  boni.  Il  en  serait  de  même  pour  tout  fonctionnaire  qui 
quitterait  de  lui-même  l'Université  avant  l'époque  où  ses  droits 
seraient  acquis. 

Cette  distinction  est  approuvée  du  Conseil  et  l'article  est  ainsi 
amendé. 

L'article  relatif  aux  fonctionnaires  qui  désirent  faire  liquider 
leur  retraite  et  continuer  néanmoins  leurs  fonctions  paraît 
obscur.  On  le  renvoie  aux  rédacteurs  pour  être  remanié. 

L'article  qui  donne  au  10  pour  100  dont  se  compose  le  capi- 
tal de  retraite  le  caractère  d'une  libéralité  soulève  une  objec- 
tion. Il  n'y  aura  donc  pas  de  droit  proprement  dit  acquis  par 
les  fonctionnaires?  On  répond  :  Ce  droit  existera  en  vertu  d'un 
quan-coniral,  qui  résulte  de  l'acceptation  du  règlement.  Mais  il 
était  nécessaire  d'articuler  nettement  le  caractère  de  libéralité 
donné  à  ce  supplément  de  traitement,  pour  le  rendre  incessible 
et  insaisissable,  en  opposant  à  toute  revendication  des  tiers  la 
volonté  des  donateurs. 
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L'article  final  défère  au  Conseil  d'administration,  sans  appel 
ni  recours,  l'interprétation  du  règlement  en  cas  de  litige.  Il  con- 
vient d'ajouter  :  sauf  devant  le  Conseil  supéricar. 

Le  projet  de  règlement,  amendé  dans  le  sens  des  observa- 
tions ci-dessus  indiquées,  sera  soumis  à  l'approbation  définitive 
de  la  prochaine  assemblée  générale. 

A  l'occasion  de  l'article  relatif  aux  déchéances,  Mgr  l'évêque 
d'Orléans  fait  remarquer  le  parti  que  nos  adversaires  pourraient 
tirer  contre  nous  de  cette  révocabilité  ad  nutum  de  nos  profes- 
seurs, même  titulaires.  Mgr  l'archevêque  de  Larisse  rappelle 
que  les  statuts  provisoires  annoncent  en  leur  faveur  des  garan- 
ties d'inamovibilité  relative. 

«  Les  professeurs  titulaires,  dit  l'article  5,  ne  peuvent  être  ré- 
voqués que  par  le  Conseil  supérieur,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  parles  règlements.  »  Mgr  Dupanloup demande 
que  ces  formes  soient  précisées  dès  maintenant.  En  effet,  on  va 
s'occuper  de  la  reconnaissance  légale.  Quand  on  l'aura  obtenue, 
les  statuts  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  paraîtront 
au  Journal  officiel  avec  le  décret  de  reconnaissance.  Il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  s'emparer  de  ce  texte  pour  diminuer  devant 
l'opinion  la  situation  de  nos  professeurs. 

Le  Conseil  défère  à  ce  vœu.  On  y  fera  droit  dans  le  texte  du 
projet  de  statuts  à  présenter  au  Conseil  d'État.  Après  une  courte 
discussion,  il  est  décidé  qu'on  ajoutera,  après  le  second  para- 
graphe de  l'article  3,  la  phrase  suivante  :  «  Le  recteur,  le  vice- 
recteur  et  les  professeurs  titulaires  ne  pourront  être  révoqués 
qu'après  avoir  été  entendus.  Ils  pourront  appeler  de  cette  déci- 
sion devant  l'Assemblée  générale.  » 

Cette  question  incidente  ayant  ramené  celle  de  la  reconnais- 
sance légale,  le  cardinal  Guibert  expose  que  les  dispositions 
menaçantes  de  la  Chambre  et  du  Ministre  l'avaient  engagé 
à  ajourner  toute  démarche  jusqu'après  le  vote  du  Sénat.  Main- 
tenant que  les  droits  des  Universités  libres  ont  été  confirmés,  il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  d'engager  l'affaire,  afin  de  mettre  notre 
établissement  en  mesure  de  recueillir  les  libéralités  qu'on 
ne  manquera  pas  de  lui  faire,  et  en   particulier  le  legs  de 
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20,000  francs  fait  par  un  diocésain  de  Mgr  l'archevêque  de  Sens. 
Le  Conseil,  à  l'unanimité,  adopte  cet  avis  et  charge  la  Com- 
mission executive  de  faire,  dans  ce  sens,  toutes  les  diligences 
convenables. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  l'examen  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  des  élèves  aux  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences. 

Le  cardinal  Guibert  expose  l'état  de  la  question.  Ces  deux 
Facultés  ne  conduisent  pas,  comme  celles  de  droit  et  de  méde- 
cine, à  des  professions  lucratives.  En  province,  elles  sont  sou- 
vent désertes;  elles  le  seront  chez  nous,  si  nous  nous  bornons 
à  copier  faiblement  la  Sorbonne,  et  le  public  ne  nous  pardon- 
nera pas  cet  échec.  Pour  ne  pas  faire  moins  bien  que  l'État,  pour 
arriver  à  faire  mieux,  il  faut  faire  autrement,  il  faut  renoncer  à 
cet  enseignement  qui  s'adresse  aux  amateurs,  qui  s'éternise  sur 
une  curiosité  littéraire  ou  sur  une  particularité  scientifique  ;  en 
un  mot,  il  faut  faire  des  élèves,  et  mettre  à  leur  portée,  dans  un 
cours  synthétique,  l'exposé  des  principes  de  la  littérature  et  son 
histoire,  ou  l'ensemble  des  données  de  la  science. 

C'est  pour  cela  que  les  professeurs  de  notre  Faculté  des  let- 
tres ont  demandé  à  être  chargés  de  la  préparation  à  la  licence  à 
l'École  des  Carmes.  Ce  programme  de  la  licence  fournit  en  effet 
le  cadre  de  cet  enseignement  pratique,  le  seul  qui  soit  profi- 
table. 

De  là,  pour  les  chefs  de  l'Université,  la  nécessité  d'assurer  le 
recrutement  de  cette  École  ecclésiastique  dont  les  élèves  for- 
meront le  véritable  noyau  de  l'auditoire  des  Facultés.  Ils  l'ont 
formé  dès  cette  année  pour  la  Faculté  des  sciences,  dont  les 
professeurs  appréciaient  beaucoup  l'assiduité  laborieuse  des 
étudiants  ecclésiastiques.  Ils  le  formeront  l'année  prochaine 
pour  la  Faculté  des  lettres,  grâce  à  la  nouvelle  organisation  de 
l'enseignement,  confié  désormais  aux  seuls  professeurs  de  la 
Faculté  en  vue  de  la  pi'éparation  à  la  licence. 

Mais  pour  que  nos  deux  Facultés  prennent  de  la  vie  et  du  dé- 
veloppement, il  faut  que  le  nombre  des  élèves  de  l'Ecole  s'ac- 
croisse. Jusqu'à  l'année  dernière,  l'École  des  Carmes  ne  comp- 
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tait  presque  que  des  boursiers.  Les  29,500  fr.  de  bourses  payés 
par  l'État  étaient  loin  de  suffire  à  couvrir  les  frais  ;  mais  il  y 
avait  dans  la  maison,  à  côté  de  l'École  ecclésiastique,  un  in- 
ternat de  jeunes  gens  laïques,  et  les  bénéfices  d'un  établisse- 
ment couvraient  le  déficit  de  l'autre.  Aujourd'hui  l'immeuble 
des  Carmes,  qui  appartient  à  l'archevêché  de  Paris,  a  été  mis  à 
la  disposition  de  l'Université  :  n'est-il  pas  à  propos  que  l'Univer- 
sité se  substitue  dans  une  certaine  mesure  à  l'établissement 
qu'elle  remplace,  et  qu'elle  contribue  à  équilibrer  le  budget  de 
l'école  ?  Elle  le  fera,  en  prenant  à  sa  charge  certains  frais  géné- 
raux, tels  que  les  impositions.  Mais  elle  le  fera  surtout  en 
entretenant  des  élèves  ecclésiastiques  aux  Carmes.  Ceci  devien- 
drait une  nécessité  urgente  si  les  menaces  de  la  Commission  du 
budget  des  cultes  se  réalisaient  par  la  suppression  des  bourses 
de  l'État.  Mais,  en  dehors  même  de  cette  éventualité  qui  est  fort 
à  craindre,  la  nécessité  subsiste  :  car  d'une  part  les  bourses  de 
l'État  ne  suffisent  pas  à  entretenir  le  nombre  actuel  d'élèves  que 
compte  l'école,  soit  environ  une  trentaine  ;  et  d'autre  part  ce 
nombre  même  est  absolument  insuffisant  pour  faire  prospérer 
nos  Facultés  ;  surtout  si  l'on  considère  que  les  étudiants  de  la 
Faculté  des  sciences,  toujours  les  moins  nombreux,  se  divisent 
encore  en  trois  sections,  suivant  qu'ils  préparent  la  licence  es 
sciences  mathématiques,  es  sciences  physiques  ou  es  sciences 
naturelles. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  qui  ne  soulève  aucune  objection 
quant  au  principe  de  l'adoption  de  l'École  par  l'Université,  divers 
moyens  sont  proposés  pour  atteindre  le  but.  Une  circulaire 
pourrait  être  adressée  à  tous  les  évêques  de  France  pour  leur 
demander  d'envoyer  des  élèves  à  l'École.  C'est  l'intérêt  évident 
des  diocèses,  qui  trouvent  là  le  moyen  de  former  de  bons  pro- 
fesseurs pour  leurs  petits  séminaires  et  leurs  collèges  libres. 
Ce  moyen  ne  doit  pas  être  négligé;  mais  il  ne  faut  pas  en  atten- 
dre de  grands  résultats,  beaucoup  d'évêques  étant  préoccupés 
de  fonder  et  de  soutenir  des  Facultés  ou  des  Universités  nais- 
santes. C'est  évidemment  aux  prélats  associés  pour  la  création 
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de  l'Université  de  Paris  qu'il  appartient  surlout  d'assurer  l'ave- 
nir de  l'école. 

Mgr  l'archevêque  de  Larisse  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas 
offrir  à  chacun  des  évêques  fondateurs  une  ou  plusieurs  bourses 
ou  demi-bourses  à  l'École,  en  proportion  de  l'importance  du 
produit  de  leurs  quêtes,  au  moyen  d'un  prélèvement  fait  sur 
lesdites  quêtes.  Mgr  l'archevêque  de  Sens  répond  que  c'est  là 
comme  une  prime  donnée  aux  quêtes  les  plus  considérables; 
mais  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'évêque  de  rendre  sa  quête  abon- 
dante. D'ailleurs,  on  n'aura  pas  toujours  des  sujets  à  envoyer 
aux  Carmes,  même  pour  profiter  d'une  bourse. 

Après  un  échange  d'observations,  le  cardinal  Guibert  propose 
de  créer  vingt-neuf  demi-bourses  de  600  francs  (la  fixation  de 
ce  chiffre  résulte  des  comptes  fournis  par  le  directeur  de  l'école); 
ces  demi- bourses  seraient  constituées  par  un  prélèvement  sur 
le  revenu  ordinaire  de  l'Université  et  seraient  mises  à  la  dispo- 
sition des  évêques  fondateurs  à  raison  d'une  demi- bourse  par 
diocèse.  Il  y  a  aurait  là  une  ressource  de  17,500  fr.  assurée  à 
l'Ecole,  et  d'autre  part  il  y  a  lieu  d'espérer  que  chaque  évêque 
profiterait  au  moins  de  sa  demi-bourse  pour  envoyer  un  élève, 
sans  compter  ceux  qui  peuvent  payer  leur  pension.  Ce  serait  un 
commencement  de  recrutement  pour  l'École. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

La  dernière  question  à  l'ordre  du  jour  est  celle  de  l'École  de 
médecine. 

L'assemblée  générale  du  mois  de  mars  avait  chargé  la  com- 
mission executive  d'étudier  le  projet  d'une  École  de  médecine 
restreinte.  Ce  travail  n'a  pu  être  fait  avant  la  session  du  Conseil 
supérieur. 

Le  cardinal  Guibert  rappelle  les  difficultés  de  l'entreprise.  On 
a  parlé  de  créer  seulement  l'enseignement  d'une  première  année 
de  médecine.  Mais  si  c'est  vraiment  une  première  année  qu'on 
organise,  on  prend  par  là  même  l'engagement  de  suivre  les  étu- 
diants en  seconde  année,  puis  en  troisième,  etc.,  c'est-à-dire  de 
créer  tous  les  ans  une  nouvelle  année  d'enseignement  et  d'ar- 
river ainsi  en  quatre  ou  cinq  ans  à  la  constitution  d'une  Fa- 
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culte.  Or,  sans  parler  de  la  grosse  question  de  l'hôpital,  pou- 
vons-nous aujourd'hui,  en  présence  d'un  budget  qui  déjà  nous 
effraye,  engager  de  nouvelles  dépenses  qui  grandiront  de  50,000 
ou  60,000  fr.  par  année  ? 

Son  Éminence  pense  qu'il  faudrait  se  borner  à  constituer  un 
comité  de  laïques  zélés  et  influents,  qui  se  chargerait  de  réunir 
les  ressources  pour  la  création  d'un  hôpital  :  cela  fait,  dans 
deux  ou  trois  ans  peut-être,  on  s'occuperait  d'organiser  l'ensei- 
gnement. 

Mgr  l'évêque  d'Orléans  insiste  sur  la  nécessité  de  commencer 
immédiatement,  dès  la  rentrée  prochaine,  à  donner,  dans  une 
mesure  quelconque,  l'enseignement  de  la  médecine  aux  jeunes 
gens  qui  veulent  garder  leur  foi. 

Mgr  l'archevêque  de  Reims  abonde  dans  ce  sens,  et  rappelle 
les  grandes  ressources  que  pourrait  donner,  parallèlement  à  cet 
enseignement  théorique,  l'enseignement  clinique  de  plusieurs 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  professeurs  éminents  et  chré- 
tiens convaincus.  Son  Excellence  revient  sur  l'idée,  par  elle 
émise  en  mars  dernier,  d'une  forme  particulière  à  donner  à 
notre  naissante  école  :  ce  serait  la  spécialité  de  la  préparation 
aux  concours  des  hôpitaux. 

Sans  exclure  cette  idée,  Mgr  Dupanloup  croit  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  même  et  surtout  pour  les  étudiants  ordinaires.  Sur 
6000  étudiants  inscrits  à  la  Faculté  de  Paris,  il  n'y  en  a  pas  1000 
qui  suivent  les  cours;  l'école  ne  pourrait  pas  en  recevoir  1000. 
Où  donc  les  autres  préparent-ils  leurs  examens?  Chez  des  méde- 
cins qui  se  font  leurs  répétiteurs.  Soyons  ces  répétiteurs  :  il 
n'est  pas  besoin  pour  cela  d'une  organisation  complète.  On  a 
parlé  de  60,000  fr  pour  une  école  de  répétitions:  n'allons  pas  jus- 
que-là pour  commencer.  Dépensons  pour  la  médecine  ce  que  nous 
venons  de  réduire  sur  le  budget  général.  Avec  cette  somme,  nous 
pouvons  avoir  quatre  cours  :  c'est  un  début  suffisant,  qui  rend 
service  aux  étudiants  chrétiens,  qui  satisfait  l'opinion,  qui  sti- 
mule le  zèle  des  donateurs.  Deux  salles  qu'on  peut  aménager 
dans  le  bâtiment  des  Carmes,  comme  l'atteste  M.  le  vice-recteur, 
suffiront  à  cet  enseignement;  et,  comme  on  n'aura  pas  pris 


—  70  — 
forme  de  Faculté,  rien  n'oblige  à  faire  davantage  l'année  pro- 
haine, si  l'on  n'est  pas  en  mesure. 

Mgr  l'archevêque  de  Larisse,  NN.  SS.  les  évoques  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Nevers  appuient  cette  proposition,  qui  rallie  l'una- 
nimité du  Conseil.  La  commission  executive  devra  s'occuper 
sans  retard  de  préciser  ce  projet,  en  se  mettant  en  rapport  avec 
ceux  qui  pourraient  devenir  nos  professeurs.  Si  la  chose,  étu- 
diée de  plus  près,  paraît  praticable,  elle  devra  être  exécutée  à 
la  rentrée  prochaine. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé.  La  séance  se  termine  à  cinq  heures 
et  demie  par  la  prière.  La  session  est  close. 

Le  Conseil  supérieur  sera  convoqué  avant  la  prochaine  assem- 
blée générale,  en  novembre  ou  décembre,  si  les  circonstances 


l'exigent. 


Le  Secrétaire  : 
M.  d'Hulst,  vie.  gèn. 


STATUTS  PROVISOIRES 


DE 


L'UNIVERSITE  CATHOLIQUE  DE  PARIS, 


Le  haut  enseignement  est  un  intérêt  social  de  premier  ordre, 
puisqu'il  prépare  à  la  société  les  hommes  appelés  à  occuper  dans 
son  sein  les  positions  les  plus  importantes. 

Les  siècles  chrétiens  l'avaient  bien  compris.  Ils  avaient  doté 
la  France  d'Universités  illustres  qui,  nées  sous  l'inspiration  de 
l'Église,  accrues  et  développées  par  la  protection  des  papes,  en- 
richies de  la  faveur  des  souverains,  distribuaient  libéralement 
la  bonne  doctrine,  et  encourageaient  sous  toutes  ses  formes  la 
culture  de  l'esprit  humain. 

La  Révolution  française  renversa  chez  nous  ces  grandes  in- 
stitutions; et  lorsque,  après  la  tourmente,  on  voulut  relever  ces 
ruines  intellectuelles,  ce  fut  elle  encore  qui  marqua  de  son  es- 
prit unitaire  et  centralisateur  le  système  nouveau  d'enseigne- 
ment. 

Soixante-dix  années  d'expérience  disent  assez  que  dans  ce 
travail  de  reconstitution  notre  société  a  méconnu  les  vrais  prin- 
cipes de  l'éducation. 

Ce  que  les  catholiques  reprennent  aujourd'hui,  à  la  faveur 
d'une  liberté  longtemps  attendue,  c'est  donc  la  grande  tradition 
intellectuelle  de  la  France  chrétienne. 

Préoccupés  tout  ensemble  du  besoin  des  âmes,  de  l'avenir  des 
sciences  et  des  intérêts  de  la  patrie,  les  évêques  entreprennent 
la  fondation  à  Paris  d'une  Université  pour  laquelle  ils  sollicite- 
ront la  confirmation  et  l'approbation  du  saint-siége.  Cette  Uni- 
versité sera  constituée  sur  les  bases  suivantes  : 
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ARTICLE  PREMIER. 


L'Université  catholique  de  Paris  est  fondée  par  les  évoques  qui 
se  sont  associés  pour  cette  œuvre,  savoir  : 


Nosseigneurs 

Henri,  cardinal  de  Bonnechose, 
archevêque  de  Rouen. 

Joseph-Hippolyte,  cardinal  Gui- 
bert,  archevêque  de  Paris. 

Charles -Amable  de  la  Tour 
d'Auvergne,  archevêque  de 
Bourges. 

Victor-Félix  Bernadou,  arche- 
vêque de  Sens. 

Benoît-Marie  Langénieux,  ar- 
chevêque de  Reims. 

François  Richard,  archevêque 
de  Larisse,  coadjuteur  de 
Paris. 

Auguste  Allou,  évêque  de 
M  eaux. 

Joseph-Armand  Gignoux,  évê- 
que de  Beauvais,  Noyon  et 
Senlis. 

Charles -Frédéric  Rousselet, 
évêque  de  Séez. 

Félix  Dupanloup,  évêque  d'Or- 
léans. 

Louis-Théophile  Pallu  du  Parc, 
évêque  de  Blois. 

Pierre  Marile,  évêque  de  Ver- 
sailles. 


Eugène  Régnault,   évêque   de 

Chartres. 
Lmmanuel-Jules  Ravinet,  évê- 
que de  Troyes. 
Augustin  David,  évèquedeSaint- 

Brieuc  et  Tréguier. 
Jean-Pierre  Bravard,  évêque  de 

Coutances  et  Avranches. 
Pierre  Lebreton,    évêque    du 

Puy. 
Jean-Louis   Dours,   évêque   de 

Soissons  et  Laon. 
Guillaume  Meignan,  évêque  de 

Châlons. 
Flavien    Hugonin,   évêque    de 

Bayeux. 
Augustin  Hacquard,  évêque  de 

Verdun. 
Joseph-Alfred  Foulon,   évêque 

de  Nancy  et  de  Toul. 
François  Grolleau,  évêque  d'L- 

vreux. 
Alfred   Duquesnay,  évêque  de 

Limoges. 
Thomas- Casimir    de    Ladoue, 

évêque  de  Nevers. 
Louis   Bataille,    évêque    d'A- 
miens. 
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Art.  2. 


L'Université  comprend  cinq  facultés  : 
La  faculté  de  théologie, 

—  des  lettres, 

—  des  sciences, 

—  de  droit, 

—  de  médecine. 

La  faculté  de  théologie  sera  organisée  ultérieurement,  en 
conformité  avec  les  règles  canoniques. 

Art.  3. 

L'Université  se  compose  : 

D'un  recteur, 

D'un  vice-recteur, 

D'un  ou  plusieurs  secrétaires, 

De  trois  administrateurs, 

Des  professeurs. 

Art.  k. 

Le  gouvernement  et  l'administration   de  l'Université  sont 
confiés  à  trois  conseils  : 
Le  conseil  supérieur, 
Le  conseil  académique, 
Le  conseil  d'administration. 

§  I.  Le  Conseil  supérieur. 

Le  Conseil  supérieur  se  compose  de  tous  les  archevêques 
faisant  partie  de  l'association  et  d'un  évêque  pris  dans  chacune 
des  provinces  ou  fractions  de  provinces  ecclésiastiques  qui  con- 
courent à  la  fondation  et  à  l'entretien  de  l'Université. 

Les  archevêques  sont  membres  de  droit. 

Les  évêques  de  chaque  province  ou  fraction  de  province  se 
succèdent  dans  le  Conseil  en  commençant  par  le  plus  ancien 
dans  l'épiscopat  :  chacun  siège  pendant  un  an. 
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Tous  les  prélats  de  l'association  devront  être  convoqués  dans 
les  circonstances  extraordinaires  où  une  réunion  générale  serait 
nécessaire,  soit  pour  sauvegarder  de  graves  intérêts  de  l'Uni- 
versité, soit  pour  sanctionner  de  notables  modifications. 

Le  Conseil  supérieur  est  présidé  par  l'archevêque  de  Paris  en 
sa  qualité  d'ordinaire  du  lieu.  Si  toutefois  il  y  avait  dans  le 
conseil  un  dignitaire  plus  élevé  ou  plus  ancien  que  lui  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  ce  dignitaire  aurait  la  présidence 
d'honneur. 

Le  Conseil  supérieur  exerce  le  pouvoir  souverain  dans  l'Uni- 
versité sous  l'autorité  de  notre  saint-père  le  Pape  (1). 

Il  nomme  et  peut  révoquer  le  recteur,  le  vice-recteur,  le 
secrétaire  de  l'Université  et  les  professeurs  titulaires. 

Il  choisit  et  remplace,  quand  il  y  a  lieu,  les  administrateurs. 

Il  veille  à  ce  que  l'enseignement  de  toutes  les  Facultés  soit 
toujours  conforme  à  la  doctrine  de  l'Église  et  aux  décisions  du 
Saint-Siège  apostolique.  C'est  à  lui  qu'appartient  la  direction 
générale  de  l'enseignement. 

Il  détermine  dans  chaque  Faculté  le  nombre  et  la  nature  des 
chaires  ;  il  fixe  les  traitements,  et  approuve,  quand  il  y  a  lieu, 
la  création  de  chaires  nouvelles. 

Il  se  réunit  deux  fois  chaque  année,  il  reçoit  les  comptes  en 
recette  et  en  dépense,  approuve  les  budgets  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  les  administrateurs,  pourvoit  aux  vacances  qui  ont 
pu  se  produire  dans  le  corps  des  professeurs  titulaires,  et  traite 
enfin  toutes  les  affaires  qui  intéressent  l'existence  et  le  dévelop- 
pement de  l'Université. 

Il  peut  se  réunir  extraordinairement,  lorsque  des  circon- 
stances exceptionnelles  l'exigent,  sur  la  convocation  du  président 
ou  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  l'archevêque  de  Paris,  le  rec- 
teur, le  vice-recteur  et  l'un  des  administrateurs  désigné  par  le 

1.  V.  dans  le  Projet  de  statuts  soumis  au  Conseil  d'Etat  les  modifications  appor- 
tées à  cet  article.  (Projet  de  statuts,  art.  2,  3  et  ".)  Le  Conseil  supérieur  n'est  plus 
souverain;  l'assemblée  générale  des  évoques  se  réunit  chaque  année  ;  les  hauts 
fonctionnaires  et  les  professeurs  titulaires  révoqués  par  le  Conseil  peuvent  appeler 
de  cette  décision  devant  l'assemblée  générale. 
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Conseil  formeront  une  commission  executive  qui  sera  chargée 
de  traiter  les  affaires  courantes.  L'archevêque  de  Paris  peut  se 
faire  représenter  au  sein  de  cette  commission  par  son  coadju- 
teur,  s'il  en  a  un,  ou  par  l'un  de  ses  vicaires  généraux. 

La  commission  executive  résout  par  provision  les  questions 
urgentes  et  rend  compte  de  ses  décisions  au  conseil  supérieur 
dans  sa  prochaine  session. 

$2.  Le  Conseil  académique. 

Le  Conseil  académique  se  compose  du  recteur,  du  vice-recteur, 
du  secrétaire  de  l'Université,  des  doyens  des  Facultés  et  des 
professeurs  titulaires. 

Il  est  consulté  par  le  conseil  supérieur,  quand  il  s'agit  de  la 
création  d'une  chaire  nouvelle. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'enseignement  et  de  dis- 
cipline qui  lui  seront  soumises. 

Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  recteur. 

Conseil  rectoral.  —  Le  recteur  peut  aussi  convoquer  seule- 
ment le  vice-recteur,  le  secrétaire  et  les  doyens  des  Facultés. 

Le  conseil  ainsi  composé  prend  le  nom  de  Conseil  rectoral. 

Il  est  consulté  sur  les  listes  de  candidats  aux  fonctions  de 
professeurs  titulaires  qui  doivent  être  proposées  par  le  recteur 
au  Conseil  supérieur,  et  sur  les  listes  de  candidats  aux  fonc- 
tions de  professeurs  adjoints  qui  doivent  être  proposées  par  le 
recteur  à  la  Commission  executive  ; 

Et  généralement  il  aide  le  recteur  de  ses  avis  dans  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'administration  ordinaire  et  la  disci- 
pline intérieure  de  l'Université. 

§  3.  Le  Conseil  d' 'administration. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  trois  administra- 
teurs nommés  et  révocables  par  le  Conseil  supérieur. 

Il  représente  l'Université  devant  l'autorité  civile,  fait  tous  les 
actes  légaux,  administre  les  fonds  de  l'Université,  fait  les  place- 
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ments,  surveille  les  comptables,  et,  d'accord  avec  le  recteur, 
dresse  les  budgets  et  les  comptes  annuels  qu'il  doit  soumettre 
au  Conseil  supérieur. 

Art.  5.  personnel  de  l'universitk. 

Le  Recteur.  —  Le  recteur  est  toujours  un  ecclésiastique.  Il  est 
rtommé  et  révocable  par  le  Conseil  supérieur.  Il  est,  sous  la 
direction  des  évêques,  la  première  autorité  universitaire.  Il 
préside  le  Conseil  académique  et  le  conseil  rectoral.  Il  fait  partie 
de  la  Commission  executive.  Il  détermine,  dans  chaque  Faculté, 
l'ordre  et  le  nombre  des  leçons  et  des  conférences,  après  avoir 
pris  l'avis  du  doyen.  Il  vise  les  programmes  des  cours  qui  lui 
sont  présentés  par  les  professeurs.  Il  veille  au  maintien  de  la 
discipline.  Il  choisit  et  révoque  les  employés.  En  un  mot,  il  a 
l'administralion  ordinaire  de  l'Université. 

Le  Vice-Recteur.  —  Le  vice-recteur  est  un  ecclésiastique.  Il 
assiste  et,  au  besoin,  remplace  le  recteur  dans  l'exercice  de 
toutes  ses  fonctions.  11  fait  partie  du  Conseil  académique,  du 
Conseil  rectoral  et  de  la  Commission  executive. 

Les  Doyens.  —  Les  doyens  des  Facultés  sont  pris  parmi  les 
professeurs  titulaires.  Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le 
Conseil  supérieur  sur  la  proposition  du  recteur. 

Les  Professeurs.  —  Les  professeurs  sont  de  deux  sortes  :  les 
professeurs  titulaires  et  les  professeurs  adjoints.  Tous  doivent 
faire  profession  de  la  foi  catholique,  apostolique,  romaine. 

Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  par  le  Conseil  supé- 
rieur et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui,  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  règlements. 

Ils  font  partie  du  corps  universitaire  et  sont  membres  de 
droit  du  Conseil  académique. 

Ils  peuvent  être  convoqués  individuellement  au  Conseil  rec- 
toral. 
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Les  professeurs  adjoints  sont  nommés,  sur  la  présentation  du 
recteur,  par  la  Commission  executive. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  elle,  sur  l'avis  du  Conseil  rec- 
toral. 

Après  un  stage  de  trois  ans,  ils  peuvent  être  proposés  par  le 
recteur,  sur  l'avis  du  Conseil  rectoral,  au  Conseil  supérieur 
pour  être  nommés  professeurs  titulaires. 

Secrétariat  de  l'Université.  —  L'Université  aura  un  secrétaire 
général  qui  sera  nommé  par  le  Conseil  supérieur.  Les  secré- 
taires adjoints,  qui  seraient  nécessaires  pour  les  besoins  du 
service,  seront  nommés  par  la  Commission  executive. 

Art  6. 

Les  peines  disciplinaires  que  peuvent  encourir  les  élèves, 
sont  : 

L'admonition; 

La  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours  ; 

L'exclusion  de  la  Faculté  ou  de  l'Université. 

L'admonition  est  faite  par  le  recteur  ou  le  vice-recteur. 
Les  autres  peines  sont  appliquées  par  le  Conseil  rectoral. 


PROJET   DE  STATUTS 


L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  PARIS. 


N.  B.  Ce  texte  des  statuts  diffère  des  Statuts  provisoires,  parce 
qu'il  a  été  rédigé  spécialement  en  vue  de  la  reconnaissance 
légale  de  l'Université. 

Article  premier. 

L'Université  catholique  fondée  à  Paris  comprend  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  libre  ci-après  désignés , 
savoir  : 

Une  Faculté  des  lettres,  une  Faculté  des  sciences,  une  Faculté 
de  droit. 

Elle  pourra  se  compléter  ultérieurement  par  la  création  de 
nouvelles  écoles  ou  facultés,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi. 

Art.  2. 

L'Université  demeure  sous  l'autorité  et  la  haute  direction  des 
archevêques  et  évoques  qui  se  sont  associés  pour  la  fonder. 

Elle  est  régie  par  un  Conseil  supérieur,  composé  des  arche- 
vêques associés  et  d'un  évêquepris  dans  chacune  des  provinces 
ou  fractions  de  provinces  ecclésiastiques  qui  concourent  à  la 
fondation  et  à  l'entretien  de  l'établissement. 

Les  archevêques  sont  membres  de  droit  du  Conseil  supérieur. 
Les  autres  membres  sont  désignés  chaque  année  par  l'Assem- 
blée générale  des  archevêques  et  évêques  fondateurs  et  pris 
exclusivement  parmi  ces  prélats. 
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L'Assemblée  générale  nomme  également  un  Comité  d'admi- 
nistration, composé  de  trois  administrateurs,  au  moins,  con- 
formément à  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Le  mandat  des  administrateurs  dure  trois  ans.  A  la  fin  de  la 
première  et  de  la  seconde  année,  le  membre  sortant  est  désigné 
par  le  sort;  à  partir  de  la  troisième  année,  il  est  désigné  par 
son  ancienneté  ;  il  est  remplacé  ou  renommé  pour  trois  ans  par 
l'Assemblée  générale. 

Art.  3. 

Le  Conseil  supérieur  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  gestion  des  intérêts  de  l'Université  ;  il  a  la  haute 
direction  matérielle  et  morale  des  écoles  ou  facultés.  Il  déter- 
mine le  nombre  et  la  nature  des  cours,  fixe  les  traitements  et 
arrête  les  tarifs  des  droits  et  rétributions  scolaires. 

Il  nomme  et  peut  révoquer  le  Recteur,  le  Vice-Recteur,  les 
doyens  des  Facultés,  le  Secrétaire  de  l'Université  et  les  profes- 
seurs titulaires.  Le  Recteur,  le  Vice-Recteur  et  les  professeurs 
titulaires  ne  pourront  être  révoqués  qu'après  avoir  été  enten- 
dus :  ils  pourront  appeler  de  cette  décision  devant  l'Assemblée 
générale. 

Le  Conseil  supérieur  prépare  le  budget  annuel,  autorise 
toutes  acquisitions,  aliénations,  échanges,  locations  ou  conven- 
tions affectant  les  intérêts  de  l'Université,  et  exécute  ou  fait  exé- 
cuter les  résolutions  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  4. 

Le  Conseil  supérieur  est  présidé  par  l'archevêque  de  Paris, 
et,  à  son  défaut,  par  le  plus  haut  dignitaire  ecclésiastique  présent. 

Le  Conseil  nomme  son  secrétaire,  et  désigne  celui  des  admi- 
nistrateurs qui  doit  remplir  les  fonctions  de  trésorier. 

Toutes  les  décisions  du  Conseil  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  :  en  cas  départage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Un  règlement  spécial,  arrêté  par  l'Assemblée  générale,  déter- 
minera l'ordre  des  travaux  du  Conseil,  le  nombre  des  séances, 
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le  mode  de  renouvellement  des  membres,  ainsi  que  les  détails 
d'administration  intérieure. 

Art.  5. 

Les  administrateurs  nommés  en  exécution  de  l'article  2  font 
tous  les  actes  légaux  autorisés  par  le  Conseil  supérieur. 

Us  représentent  l'Université  en  justice,  surveillent  l'adminis- 
tration des  fonds,  et  sont  particulièrement  chargés  des  rapports 
avec  l'autorité  civile,  notamment  avec  l'Administration  de 
Tlnstruction  publique. 

Akt.  6. 

Le  recteur  a,  sous  l'autorité  du  Conseil  supérieur,  la  di- 
rection immédiate  de  l'Université. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  études,  des  rapports  avec 
les  familles  et  avec  les  élèves,  du  maintien  de  la  discipline. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  de  l'Université. 

Art.  7. 

Les  archevêques  et  évoques,  fondateurs  de  l'Université,  se 
réunissent  chaque  année  en  Assemblée  générale  dans  le  courant 
du  premier  trimestre. 

Indépendamment  de  cette  réunion  ordinaire,  le  Conseil  su- 
périeur pourra  provoquer  des  réunions  extraordinaires  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  utile. 

Le  Bureau  de  l'Assemblée  générale  est  constitué  de  la  même 
manière  que  celui  du  Conseil  supérieur. 

Art.  8. 

Le  Conseil  supérieur  présente  chaque  année  à  l'approbation 
de  l'Assemblée  générale,  dans  sa  session  ordinaire,  le  compte 
rendu  moral  et  financier  de  l'Université. 

Art.  9. 
Les  ressources  de  l'Université  se  composent  : 

1°  des  biens  acquis  à  titre  onéreux  ; 
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2°  du  produit  des  dons  et  legs  ; 

3°  du  montant  des  souscriptions,  quêtes  ou  dons  manuels  ; 
4°  du  revenu  des  immeubles  et  des  capitaux  places  à  intérêt  ; 
5°  du  produit  des  souscriptions,  droits  d'examen  s'il  y  a  lieu, 
ou  autres  rétributions  universitaires. 

A  UT.     10. 

Dans  le  cas  où  l'Université  viendrait  à  cesser  d'exister  par 
suite  d'une  circonstance  quelconque,  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  qu'elle  pourrait  posséder  et  les  fonds  et  valeurs  qu'elle 
aurait  en  caisse  feraient  retour  aux  archevêques  et  évêques 
fondateurs  ou  à  leurs  successeurs,  au  prorata  des  apports  faits 
par  chacun  d'eux,  pour  être  lesdits  fonds  et  valeurs  employés 
par  eux  selon  qu'ils  le  jugeront  convenable  au  profit  des 
établissements  d'enseignement  placés  sous  leur  autorité. 

Quant  aux  biens  acquis  à  titre  gratuit,  il  en  sera  disposé 
conformément  à  l'article  12  de  la  loi  dn  12  juillet  1875. 


OBSERVATIONS 


ADRESSEES 


A  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES 

PAR  LES  CARDINAUX,  ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES  FONDATEURS  DE 
L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  PARIS,  SUR  LE  NOUVEAU  PROJET 
DE    LOI    RELATIF    A    LA    COLLATION    DES    CRADES. 


Il  est  impossible  de  ne  pas  s'étonner  d'abord  en  voyant  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  proposer  l'abrogation  de  dis- 
positions législatives  votées  par  l'Assemblée  nationale,  après 
de  si  longues  et  si  solennelles  discussions,  il  y  a  huit  mois  à 
peine,  et  avant  qu'on  ait  eu  même  la  possibilité  d'en  faire  l'ex- 
périence. 

Mais  un  tel  dessein  n'est  pas  seulement  surprenant,  il  est 
injuste  et  funeste  :  car  il  atteint  l'œuvre  que,  sur  la  foi  d'une 
loi  votée  par  une  grande  Assemblée,  les  évoques  de  France 
avaient  commencée.  Faisant  en  cela  acte  de  patriotisme  non 
moins  que  de  dévouement  à  la  jeunesse,  et  donnant  à  tous  un 
utile  et  fécond  exemple,  ils  ont  tenté  un  grand  effort,  engagé 
des  intérêts  considérables  et  jeté  sur  plusieurs  points  à  la  fois, 
à  Paris,  à  Lille,  à  Angers,  à  Lyon,  les  fondements  des  univer- 
sités libres.  Les  chrétiens,  de  toute  part,  ont  répondu  cà  leur 
appel  ;  des  sommes  importantes  ont  été  souscrites  ou  prêtées, 
de  vastes  immeubles  achetés,  des  travaux  d'appropriation  entre- 
pris pour  ces  naissantes  écoles.  Des  hommes  honorables  ont 
quitté  des  positions  acquises  pour  se  vouer  au  labeur  de  cet 
enseignement  supérieur  libre  si  longtemps  réclamé.  Enfin  les 
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pères  de  famille,  en  grand  nombre,  ont  envoyé  leurs  fils  suivre 
les  cours  ouverts  sous  les  auspices  de  la  nouvelle  loi. 

Tous  ces  efforts  tentés  pour  élever  par  la  libre  concurrence 
le  niveau  des  hautes  études,  tous  ces  intérêts  engagés,  tous  ces 
droits  acquis  des  tiers,  M.  le  ministre  n'en  tient  aucun  compte. 
Son  projet  vient  à  l'improviste  donner  un  démenti  à  la  législa- 
tion dont  il  ébranle  la  stabilité,  jeter  la  contradiction  au  cœur 
même  de  la  loi  qu'il  veut  modifier,  enfin  porter  un  préjudice 
immense  aux  intérêts  les  plus  respectables  et  qui  devaient  se 
croire  le  plus  en  sûreté. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  c'est  la  liberté  de  l'enseignement 
qui  est  atteinte  si  la  collation  des  grades,  au  moins  dans  la 
mesure  restreinte  que  consacrait  la  loi  du  12  juillet,  est  refusée 
aux  universités  libres.  Sous  le  régime  du  monopole,  le  mono- 
pole des  grades  était  logique  ;  sous  le  régime  de  la  liberté,  ce 
monopole  est  une  contradiction.  La  liberté  d'enseignement  c'esl 
la  libre  concurrence;  mais  la  concurrence  n'est  libre  et  hono- 
rable que  si  elle  est  ouverte  dans  des  conditions  d'égalité.  Or, 
exclure  les  facultés  libres  de  toute  participation  à  la  collation 
des  grades,  c'est  placer  ces  facultés  mêmes,  leurs  professeurs  et 
leurs  élèves  dans  des  conditions  d'infériorité  et  de  dépendance. 
Les  facultés  de  l'Etat  ont  un  privilège  souverain,  exclusif,  d'une 
importance  décisive.  Où  est  l'égalité  ?  C'est  l'anéantissement  dt; 
la  liberté,  par  conséquent  l'abrogation  de  la  loi. 

L'honneur  n'est  pas  moins  atteint  que  la  liberté.  Les  profes  i 
seurs  libres  ne  sont  pas  estimés  dignes  de  prendre  part  à  l'ap- 
préciation des  épreuves  qui  couronnent  leur  enseignement  ;  on 
leur  donne  les  professeurs  de  l'État  pour  juges,  juges  et  parties 
tout  ensemble,  juges  de  leurs  méthodes,  de  leurs  doctrines,  du 
fond  et  de  la  forme  de  leur  enseignement,  juges  enfin  de  leurs 
élèves.  Que  sont  alors  ces  professeurs  des  facultés  libres?  L'ho- 
norable rapporteur  de  la  loi,  M.  Laboulaye,  va  nous  le  dire. 
«  Ce  sont  de  simples  préparateurs  d'examen  pour  les  facultés 
de  l'État  ;  les  répétiteurs  et  les  serviteurs  des  professeurs  de 
l'État.  »  De  fait,  ils  ne  peuvent  plus  rien  faire  qu'il  ne  leur  fût 
loisible  d'entreprendre  sous  lu  régime  du  monopole,  rien  que 
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ne  fassent  tous  les  jours  les  nombreux  répétiteurs  de  droit  et 
de  médecine  qui  existent  dans  Paris.  Les  facultés  libres  ne  se 
distinguent  des  simples  conférences  privées  que  par  le  titre 
qu'elles  prennent  et  les  inscriptions  qu'elles  perçoivent.  Au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  la  différence  est  insigniliante. 

Du  même  coup  on  entrave  la  liberté  des  méthodes  et  celle 
des  doctrines,  le  progrès  de  l'esprit,  le  développement  scienti- 
fique. On  enlève  à  l'enseignement  libre  ce  qui  fait  son  origina- 
lité, sa  dignité,  sa  fécondité,  sa  raison  d'être;  on  l'oblige,  pour 
le  succès  des  examens,  d'adopter  les  systèmes  des  professeurs 
officiels,  de  suivre  leurs  programmes,  d'acheter  leurs  livres. 
Par  là  on  va  directement  contre  le  but  même  de  la  loi,  qui  était 
de  relever  notre  enseignement  supérieur  par  l'émulation  et 
l'esprit  d'initiative,  ainsi  que  l'ont  réclamé  les  savants  les  plus 
éminents,  MM.  Dumas,  Sainte-Claire  Deville,  Mathieu,  le  général 
Morin,  et  tant  d'autres  membres  de  l'Institut. 

Mais  tandis  que,  par  ces  conditions  d'infériorité  infligées  à  l'en- 
seignement libre,  on  éloigne  les  maîtres  distingués,  voici  qu'on 
repousse  aussi  les  élèves  :  car  la  plupart  d'entre  eux,étudian1 
en  vue  des  carrières,  iront  aux  professeurs  qui  devront  les  exa- 
miner. Si  les  professeurs  libres  sonl  exclus  de  celle  fonction,  les 
facultés  libres  seronl  désertées.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un 
détail  de  la  loi,  plus  ou  moins  important,  plus  ou  moins  se- 
condaire, il  s'agit  de  son  essence  même.  Il  s'agit  encore  de  La 
conscience  des  pères  de  famille,  qui  ont  le  droit,  de  choisir  pour 
leurs  fils  renseignement  qui  leur  convient,  et  qui  ne  trouveront 
pas  cet  enseignement,  si  l'on  ôte  aux  facultés  libres  le  moyen 
de  le  leur  fournir  clans  des  conditions  de  succès  qui  puissent  en 
encourager  la  fondation. 

Voilà  pourquoi  les  évêques,  patrons-nés  de  ces  facultés.  De 
peuvent  en  aucune  façon  transiger  sur  ce  point. 

Un  objecte  en  vain  que  renseignement  secondaire  est  libre 
sans  que  pourtant  les  professeurs  des  collèges  libres  puissent 
conférer  les  grades  qui  couronnent  cet  enseignement.  11  n'y  a 
point  ici  d'assimilation  possible,  car  ce  ne  sont  pas  les  profes- 
seurs des  lycées  de  l'État  qui  examinent  les  bacheliers;  ce  sont 


—  85   — 

les  professeurs  des  facultés.  C'est  l'enseignement  supérieur  qui 
juge  l'enseignement  secondaire.  Il  y  a  dans  cette  hiérarchie  une 
garantie  du  moins  partielle  et  qui  permet  d'attendre  avec  pa- 
tience un  affranchissement  plus  complet  par  la  liberté  du  bac- 
calauréat. On  a  su  éviter  ce  que  le  nouveau  projet  introduit 
dans  la  loi,  à  savoir  que  les  rivaux  jugent  leurs  rivaux.  L'ana- 
logie invoquée  n'existe  donc  pas  et  ne  justifie  rien. 

M.  le  ministre  insiste  surtout  sur  cet  axiome,  que  le  droit  ex- 
clusif de  conférer  les  grades  appartient  à  l'Etat.  On  n'entend 
pas  discuter  ici  cette  question  de  principe  qui  pourrait  donner 
lieu  à  d'importantes  réserves.  Mais  en  accordant  même  à  l'Etat 
le  monopole  de  ce  droit,  on  est  obligé  de  convenir  qu'il  doit  né- 
cessairement en  déléguer  l'exercice,  et  qu'il  peut  choisir  ceux  à 
qui  il  le  délègue.  M.  le  ministre  aurait  dû  voir  que  l'existence  du 
jury  mixte  ne  touche  en  rien  à  cette  prérogative.  La  mission  que 
l'Etat  donne  à  ses  professeurs,  il  peut  évidemment  la  confier  à 
d'autres,  et  de  fait  il  la  confie  à  des  membres  de  l'Institut,  à  des 
maîtres  enseignant  dans  des  écoles  supérieures  distinctes  des 
facultés  universitaires  :  pourquoi  dès  lors  ne  déléguerait-il  pas 
pour  la  même  fonction  des  maîtres  de  l'enseignement  libre, 
surtout  si,  comme  le  veut  la  loi  de  1875,  il  prend  ses  précautions 
à  leur  égard,  s'il  exige  d'eux  les  mêmes  garanties  de  grade  qui; 
des  professeurs  de  l'Etat,  si  surtout  c'est  lui  qui  les  désigne 
entre  tous  leurs  collègues  pour  prendre  part  aux  examens?  L'in- 
stitution du  jury  mixte  laisse  donc  subsister  plein  et  entier  le 
droit,  quel  qu'il  soif,  de  l'État  à  la  collation  des  grades,  et  l'ar- 
gument capital  du  minisire  perd  toute  sa  valeur.  C'est  l'État  qui 
confère  les  grades  :  les  examinateurs  constatent  l'aptitude.  Sous 
le  régime  du  monopole  il  était  naturel  que  les  professeurs  offi- 
ciels fussent  seuls  appelés  à  l'exercice  de  cette  constatation; 
sous  le  régime  de  la  liberté,  il  est  nécessaire  que  les  professeurs 
libres  entrent  en  part  de  ce  ministère  :  et  c'est  ce  qu'ils  font  dans 
le  jury  mixte,  au  nom  de  l'État  qui  les  choisit  et  qui  les  délègue. 
Les  exclure  de  cette  fonction,  c'est  les  déclarer  suspects  ou  in- 
capables ;  c'est  du  même  coup  les  atteindre  dans  leur  dignité  de 
professeurs  ;  c'est  frapper  leur  enseignement  lui-même  et  ne 
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laisser  subsisler,  sous  le  nom  de  la  liberté,  que  le  monopole 
plus  un  mensonge. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  qui  font  un  devoir  aux 
évêques  de  protester  contre  le  projet  ministériel.  Les  articles 
que  ce  projet  menace  constituent  le  minimum  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  soit 
une  réalité.  Au  nom  de  la  justice  qui  protège  les  intérêts  enga- 
gés et  les  droits  des  tiers,  au  nom  de  la  dignité  des  maîtres,  au 
nom  de  la  conscience  des  pères  de  famille,  il  faut  que  des  ga- 
ranties à  peine  suflisantes,  et  sous  la  protection  desquelles  on 
se  croyait  pour  longtemps,  soient  maintenues  et  sauvegardées. 

Le  respect  des  lois,  la  dignité  du  gouvernement  et  l'intérêt 
même  du  régime  politique  actuel  sont  engagés  dans  cette  ques- 
tion, et  commandent  de  ne  point  soulever  par  une  si  amère  dé- 
ception les  plaintes  des  familles  lésées  et  les  réclamations  de 
l'épiscopat  tout  entier. 


Taris,  le  30  mars  1876. 


LETTRE  D'ENVOI  DU  DOCUMENT   PRECEDENT 

AUX  SÉNATEURS  ET  AUX  DÉPUTÉS. 


Monsieur  le  Sénateur, 
ou  Monsieur  le    Député, 

Les  évoques  fondateurs  d'une  Université  libre  à  Paris,  s'étant 
réunis  à  la  fin  du  mois  de  mars  dernier  pour  traiter  des  affai- 
res qui  intéressent  leur  fondation,  ont  dû  nécessairement  s'oc- 
cuper des  conséquences  qu'entraînerait  pour  cette  œuvre  le 
vote  du  projet  ministériel  tendant  à  abroger  les  articles  13  et  14 
de  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Ce  projet  leur  avait  tout  d'abord  paru  plein  de  périls;  plus 
ils  l'ont  approfondi,  plus  ils  ont  été  confirmés  dans  leur  pre- 
mier sentiment.  Les  évêques  restent  convaincus  qu'une  telle 
disposition,  excluant  les  facultés  libres  de  toute  participation 
aux  examens  qui  conduisent  aux  grades,  porterait  une  atteinte 
grave  aux  intérêts  que  la  loi  a  voulu  servir  et  aux  droits  qu'elle 
a  consacrés  en  proclamant  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. C'est  pourquoi  ils  ont  chargé  deux  d'entre  eux,  ceux  qui 
vous  écrivent  en  ce  moment,  de  porter  au  Gouvernement,  en  la 
personne  de  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  l'expression  de  leurs  légitimes  inquiétudes,  et  de  lui 
faire  connaître  les  raisons  qui  s'opposent  à  une  si  profonde  mo- 
diiication  de  la  loi. 

Les  Chambres  devant  être  saisies  prochainement  de  l'examen 
de  cette  question,  nous  croyons  remplir  un  devoir  de  conscience 
en  mettant  sous  vos  yeux,  Monsieur  le  Sénateur,  les  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  à  M.  le  Président  du  Conseil  ; 
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